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POU  R  'les^'  Siéurs  '‘Joseph  8c  George 
AudiberT  ^  Négocians  de  Marfellle  ^ 
'  Appellaiis*  ■  d‘e  Sentence  rendue  par  le 
''  Lieütenanc' de  rAmirauté  de  ladite  Ville 
‘le  12  Mars  1779. 


CONTRE 


Les  Assureurs  fur  le  Navire  le  Maréchal 
•  ■  de  Brifl'ac. 

^Vu  les  facs  8c  pièces  :du  procès, 

Ouï  Me.  Gabriel,  Procureur  en  la  Cour: 


LE  CONSEIL  SOUSSIGNÉ  estime  que 
les  fleurs  Jofeph  8c  George  AudiberC  font 
fond  es  én  l’appel  qu’ils  ont  émis  de  la 
Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  de 

A 


l’Amirauté  de  Marfeille  le  z?  Mars  der 
nier  laquelle  accorde  au.  ilTureuL  Z 
I«  Na»„e  /,  maréchd  A  Bnff„ ,  arrivé 
a  Borriaaaa  le  aS  Juillet  l-,„s„.e„. 

ation  de  prime  promife  en  cas.  de  déclara¬ 
tion  de  guerre  ou  de  prife  du  navire. 

II  ne  pouvoir  y  avoir  ,  en  aucun  rems 
du  doute  fur  finjullice  de  la  demande  en 
augmenranon  de  prime,  poifque  la  guerre 
n  étant  pas  déclarée  à  l’époque  de  l’afrivée 
U  Navire  a  Bordeaux  ,  &  le  Navire 
«ayant  pas  été  pris,  la  condition  de  Ta 
convention  ne  s’écoit  pas  vérifiée  ,  &  que 

nands  n  avoient  couru  aucun  rifque  de  - 
guerre. 

Il  y  a  moins  de 'doute  encore ,  auiour- 
dhui  apres  la  nouvelle  lettre  du  R^i  à 
Mr_  1  Amiral  en  date  du  j  Avril  dernier  : 

Maie/“‘ d  ,  mon  coufin  ,  dit  Sa 

Myefie  dans  cette  lettre ,  „  q,pii 

n  ,;/,V  1  ®  des  fie/: 

tilites  ,  Sc  qu  il  pourroit  réfulter  de  cette 

»  j^jcertitude  des  conteftations  préjudicia, 
blés  au  commerce.  Cleft  pour  les  pré¬ 
venir  que  J’ai  jugé  néceflairè  de  vous 
expliquer  plus  particuliérement  ce  que  je 

»  ‘'"v  p" 

fn'  °  a  charge  en  con- 

fcq^ence  de  mander  à  tous'  ceux  qui  ' 

font  fous  vos  ordres  que  c’eft  l’infulte  - 

faite  a  mon  Pavillon  par  l’Efcadre  An- 


»  glaife'-en  s’eibpàrànt  le  tt  juin  t4->s 
»  mes  Frégates  lit  Pdlas  &  Ik 
»  qui  m’a  mis  dans  la  nécVffité  d’T'""/ 

»  menceme^t  dsTLd^  ' 

»  mes  fuiets  na  commifes  contre 

?  h  ne  tend  à  autre  lin  »  * 

cJtl  Srf'  précifément  par 

cette  lettre  que  les  hojiilités  de  la  part  de, 

Anglais  ont  commencé  Jé  17  Juin  i  1 

reprefailles  de  la  part  “de  \  ^  v  ••  ’  ^ 

Jettre  du  10  Juillet.  //oA7rÏv  e"^  r  7/ 

que  les  police.  H*  J  e'vénemens 

condition  do  '«c'ïoion-,  do  in 

'  augmentation  ,  en  la  rénfèr 
mant  entre  le,  «enrer- 

déclarhànn  //  ^  extrêmes  r/é  la 

vi  e  ZL  f" 

^e,  evenemens  dont  le  Roi  ne  fixé  n„e 

^  î"!  ‘'O»"»  '  lieu 

d“  Id  dZo"  pfatiqudoo  lors 

près  le  "  '  S"''""  P"  lèfquelles,  d’a- 

près  k  principe  que  la  prime  èft  le  prix 

'  ,,  ^  ^  qu  il  ne  peut  y  avoir  Jieti 

pas^eÏ'dd"*^^f°"  P"^’  qu’ifii’y  à 
Rnrief  onT--  "’è 


(j)  Confulcarion  du  moîc  •'  ^  - 

î^égocians  de  Marfeille  aïTureurs  & 

affures ,  pag.  q,^.  »  “  rès  JVegocians 


4  . 

^  la  réglé -de  ceue  fixation  fut  dréc'^du^ mo'- 
înenî  où  les  Koflilités  cornmcncerenî  dans  cha-^ 
que  parage.  ^  t  ;  :  ’  '  ‘ 

Cecte  lettre  du  Roi  de'cide  pofitivement 
U  queftion  du  procès^-en^fayeur  des  •’AÏÏures. 
Les  AfTuréufs  pour  réclamer  en  leur  faveur  le» 
pa£l:é  du  contrat,  &.  pour  éluder  Je  prin- 
dpè  qu’il  n’eîl:  pas  jufte.Je  Jeur^^payer  des» 
rifques  qu’ils  n’ont  pas  courus  ,  avdiént  fou¬ 
teau  Sc  foutiennent  encore  que  la  lettre 
précédente  .  du  Roi  à  M.  llAmiral  en  date 
du  10  Juillet  ,  vérifioit  l’événement  prévu 
de  la  déclaration  de  guerre  ;  cette  aflertion 
qui  n’avoit  aucun  fondement ,  eft  abfolumenc 
démentie”  par  la  fécondé  lettre  où-  le  Roi 
déclare  qu’il  y  a  eu  feulement  des  hojlilités 
commifes  par  les  Anglais  depuis  -  le  17 
Juin  ,  &  des  repréfailles  de  fa  part  ,  enfuite 
de  fa  lettre  du  10  Juillet  1778. 

Les  x4ffurés  de  Marfellle  fe  font  fyndi- 
qués  pour  faire  dire  que  »  les  navires,  entrés 
dans  nos  Ports  depuis  le  10  Juillet,  date 
de  la  lettre  du  Roi  de  France,  portant  de 
délivrer  \dès  commiffions  en  courfe  fur  les 
Anglais jufqu’au  29:  du,  même  mois,  jour  ' 
de  la  pfo'damation -du- Roi  d’Angleterre  , 
enfuite  de  ’  laquelle  les  lettres  de  marque  . 
ont  été  délivrées  en  ce  Royaume  les  pre- 
miêrs  jours  d’Août  fuivant ,  leurs  Aflureurs 
n’ayant  pas  couru  de*  plus  grands  rifques 
que  ceux  qui  exiftoient  à  l’époque  de  leurs 
contrats  ,  n’ont  pas  gagné  l’augmentation 

de 


de  prime  prornife  en  cas  de  ' déclaration  de 
guerre  hoflilités  ou  reprefaïlles  : 

-  Ils  vpréfencenC  aux  Tribunaux  un  point 

à  juger  de  la  plus  grande  importance  ;  il 
ne  s’agit  de  .rien  moins  que  de  décider  à 
qui  des*  deux  clafles  de  citoyens  également 
utiles  â  l’Etat  &  également  recommanda¬ 
bles  3  appartient  la  fomme  de  quatre  millions 
6c  au-delà.  *  .  * 

-  Nous  difons  :  également  miles  à  l'Etat  , 
nous  ne-  croyons  pas  que  les  Aflureurs  puit 
fent  être  mécontens  de  fe  voir’  placés  à 
côté  des  ^Armateurs  y  &  c'eft  aflurément  le 
moins  pour  ceux-ci  -que  "de  prétendre  à  la 
même  faveur  que  ceux-là  implorent.. 

‘  Les  fieurs  Jofeph  &  George  Audibert 
ont  à  faire  valoir  le  même  moyen  que 
les  allurés  fyndiqués  ils  ont  de  plus  un 
moyen  propre  que  leur  fournit  le  paête 
particulier  de  leurs  polices ,  qui  ne ’les  fou- * 
met  à  l’augmentation  ^  de  prime  qu'en  cas 
de  déclaration  de  guerre  ou  prije  du  navire,  d 

L’Arrêt"  que  la  Cour  va  rendre  ,  s’il' 
étoit  contr’eux  ,  préjugeroit  la  ‘queftion 
générale.  Il  y  va  pour  eux  d’une  fomme  de 
570Ç0  livi^;  &  la  queftion  générale,  roule 
fur  4  millions. 

II?  ne  doutent  pas  que  la  Cour  ne  porte 
toute  fon  attention  fur  un  procès  fi  con- 
fidérable  pour  eux,  &  qui  i’eft  bien ,  d’a-  * 
vantage  par  fes  rapports. 

Le  Jugement  lui  en  eft  demandé ,  quoi-  , 
que  l’inftance  ne  foie*  liée  pardévant  elle 
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que  depuis  un*  mois  "au  plus-,  que  le 
procès  ne  foie  pas  .encore  inftruicj  le  Ju¬ 
gement  eft  .attendu  5  cette  demande  ,  cette 
attente  honorables,  a  la.  Cour  ,  lui  annon¬ 
cent  qu  elle  eft  ^comme  chargée  de  fai-re 
par  fon  ^Arrêc  un  Réglement  général  par 
tout  le  Royaume.  Nous  ne  pouvons  crain¬ 
dre  la  précipitation  nous  devons  répondre 
au  contraire  à  un  emprefîémenc  qui  nous 
donne  pour  nouveau  garant  de  la  juftice 
que  no^us  attendons  ,  l’honneur  du  Tribunal 
qui  doit  nous  la  rendre.  * 

.  Nous  ne,  reviendroas^  plus  fur  ces  con- 
fiderations  prifes_^  de  .^l’importance  de  Tobjec 
&  des  conféquences  que.  f  Arrêt,  doit  avoir  ^ 
les  Aiîureurs  font  un  étalage  pathétique 
des  malheurs  qu’ils  ont  elTuyés  ;  nous  nous 
abftiendrona^  de  parl^er  des  perces  qui  ont 
accable  les  Armatei|rs.-  La  commifération 
doit  fe  taire  où  la^,  juftice  feule  doit  par- 
.^q.^’hîiporte -  |a  décifion/  de  la 
queftion,  les  .pertes  que  les  Aflur.eurs  ont 
fQu^ert^S  ?,i-Parce  qu’ils-  auront  perdu  fur 

pgmbre  ^des  navir.es  dans  le 
ternis  çourrqient ,  des  rifques  eft-ce 

à  .  dire  ,doiyej9;tpAtr-e  payés  pour  d’au¬ 

tres  aflurances  des  rifques  qu’ila/n’onc  pas 
courus  ?  . 

Nous  ne  fuivrons  pas  l’exemple  de  nos 
Afîtireurs  5  qui  ne  ceilènt  de  repréfenter  le. 
tableau  des  calamités  p.ubJiques  ,  pour  faire 
pej^dre  de;  vue  le  vrai  point  du,projçès.  Il 
femble  que,  par  le  bruit  des  armes- iis  veu- 


lente  étouffer-  le  cri  des  Loix. . 

Nous  nous  renfermerons  exaflement 
dans  la  queftion.  Toute  notre  étude 
lera  d’exprimer  des  idées  vraies  par  les 
inots  les  plus  fimples  :  la  vérité  n’a  pas 
üeloin  du  fecours  de  l*arr. 

;  Avant  d’entreprendre  le  développement 
de  nos  moyens,  il  eft  nécelTaire  de  nous 
nxer  fur  deux  fortes  de  faits;  les  faits 
panicuhers  du  procès  ,  les  faits  généraux 
qui  peuvent  être  utiles  pour  la  décifion. 

Les  procédures  font  rappellées  en  peu  de 
mots. 

;  Plulîe.urs  des  Afldreurs  fur  corps  &  fa¬ 
cultés  dû  navire  le  Maréchal  de  Briffac  ont 
ajourné  pardevant  le  Lieutenant  de  l’Ami- 
rauté  à  Marfeille  ,  &  par  Requête  du  9 
aepterabre  1778  ,  les  fieurs  Jolèph  6c  George 
Audibert  ,  Négocians  de  cette  Ville  ,  qui 
y  avoient  fait  les  afllirances  d’ordte ,  &  pour 
cappte  des  fieurs  Lafqnt  ainé  ô"  fils  de  Bor. 
d^ùx ,  en  paiement  du  vingt-cinq  pour  cenc 
de  l’augmentation  de  prime  proniife  par  les 
polices  en  cas  de  déclaradon  de  guerre  ou 

navire,  éfoit  arrivé  4  Bordeaux  le  28 
Juillet  précédent,  &  c’eft  à  raifoa-  de 
^  ,  poftérieure  à  la  Lettré  du 

Roi  à  M.  TAniiral  en  date  du  lo  Juillet, 

qu’ils  prexendeuc  que  laugmentation  leur 
ell  promife. 

Les  autres  Afîureurs  qui  n’a  voient  pas 
fcroié  }sur  demande  ,  interviennent  dans 
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î’inftance  aux  mêmes  fins ,  par  Requête  du 
ZI  Décembre. 

Et  par  Sentence  du  23  Mars  fuivant 
le  Lieutenant  condamne  les  fieurs  Jofeph 
8c  George  Audibert  au  paiement  de  Taug- 
mentation  de  prime.  '  • 

Appel  à  la  Cour  de  la  part  des  fieurs 
Jofeph  8c  George  Audibert  en  la .  qualité 
qu’ils  procèdent.  C’eft:  fur  cet  appel  qu’il 
s’agit  de  prononcer.  .  ^ 

Tel  efi  fétat  du  procès.  1 

Les  aflurances  étoient  de  la  fomme  de 
148200  liv.  en  trois  polices  fur  corps  8c* 
Ciargaifon  du  Navire  le  Maréchal  de  Brij[fûCj 
le  rifque  avoit  été  pris  de  fortie  des  Mes 
Françoifes  de  l’Amérique  jufqu’à  Bordeaux  j 
à  la  prime  de  cinq^  pour  cent,  8c  fous  la - 
condition  d’une  augmentation  de  vingt-cinq 
pour  cent  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ou 
de  prife  du  navire. 

Il  eft  à  remarquer  que  la  prime  de  cinq 
pour  cent  payée  étoit  le  double  de  celle 
qu’on  ftipuloit  fur  la  place  pour  les  feuls 
rifques  de  paix. 

Voici  en  quels  termes  le  pafte  d’aug*  ^ 
mentation  eft  conçu  dans  chacune  des  trois 
polices./  ' 

L’une  porte  :  ET  EN  CAS  DE  DÈCLA^ 

RATION  DE  GUEPdiE  OU  PRISEE 
DUDIT  VAISSEAU  ;  les  fieurs  A^furés 
bligent  de  payer  aux  Ajjureurs  foujfigriés  25 
pour  cent  en  fus  de  la  prime  de  cinq  pour 

cen% 
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cent  comptant  ftîpulée  ci-après ,  lefqueh  vingt- 
cinq  pour  cent  ,  le  cas  échéant ,  feront  paya¬ 
bles  deux  mois  après  l'arrivée  dudit  vaijfeau  , 
ou  compenfables ,  le  tout  de  pacte  exprès. 
L’autre  :  Sont  d'accord  les  fieurs  Ajftirés 
avec  les  Ajfureurs  fouffîgnés,  que  DANS  LE 

.CAS  DE  DÉCLARATION  DE  GUERRE 

entre  La  France  avec  quelque  Puijfance  mari¬ 
time  chrétienne  que  ce  /oit  avant  l'arrivée 
du  fufdit  navire  audit  Bordeaux ,  OU  LA 
PNISE  p'ICELUIy  la  prime  fera  augmen¬ 
tée  de  vingt-cinq  pour  cent  en  fus  de  celle- 
ci  après  mentionnée  -,  le  tout  de  pacte  exprès. 

.  _  Et  la  troilîerae  ;  'D'accord  les  Parties 
qu'EN  CAS  DE  DÉCLARATION  DE 

guerre  -'avec  les  Anglais  avant  l'arrivée 
du  /iifdit  navire  à  Bordeaux  ,  OU  DE 
PRISE  D'ICELUI ,  la  prime  ci-après  fli- 
pulee  fera  augmentée  de  vingt-cinq  pour  cent  ^ 
laquelle  fera  audit  cas  de  perte  compenjable  , 

ou  payable  dans  un  an  ,  le  tout  de  pacte 
exprès» 

Nous  rappelions  ici  les  termes  qui  expri¬ 
ment  ce  pafte  dans  les  trois  polices ,  par-  ' 
ce  que  les  Afîureurs  dans  leur  Confultatioii 
ont  juge  a  propos  de  le  tronquer, 

»  La  prime  y  eft  ftipulée  ^  difent-ils  , 
P^§*  5  >  ^  raifon  de  cinq  pour  cent  , 

»  mais  avec  cette  condition  exprelîe,  que 
»  dans  le  cas  de  declaratiop.  de  guerre  entre 
»  la  France  &  avec  quelque  Puiffance  chré- 
»  tienne  que  ce  Joiî ,  la  prime  fer  oit  aug- 
))  mentee  de  vingt-cinq  pour  cent  payables  à 
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»  Vheiireuje  arrivée  dudit  Navire  )i.  Ils  fuppri- 
rnenc  habilement  la  fécondé  partie  de  la 
condition  :  ou  de  prife  du  Navire  ,  fécondé 
partie  qui  réduit  au  fens  propre  Texpreffion 
en  cas  de  déclaranon  de  guerre  ^  &  eft  exclu- 
five  de  Textenfion  qui  lors  de  la  guerre 
derniere  avoit  été  donnée  à  la  condition": 
en  cas  de  déclaration  de  guerre.  Ils  ne  ceflént 
de  raifonner  comme  fi  le  cas  de  prife  du 
navire  n’avoic  pas  été  exprimé. 

Avant  la  fignature  des  Polices  ,  les  Affu- 
reurs  avoient  offert  de  fe  contenter  d’une 
prime  de  trois  pour  cent,  pourvu  que  l’aug¬ 
mentation  fut  promife  en  cas  de  guerre ,  hoj^ 
îilités  ou  reprè faille  s. 

Mais  les  Àflurés  fe  rappelloient  les  pro¬ 
cès  auxquels  avoir  donné  lieu  ,  lors  de  la 
guerre  derniere  ,  la  claufe  en  cas  de  guerre, 
ou  déclaration  de  guerre  feulement  ;  procès 
fur  le  point  de  favoir  fi  le  cas  de  guerre 
comprenoit  les  hoftiliiés  repréfaillcs ,  pro¬ 
cès  pour  fixer  en  point  de  fait  en  quel 
tems  les  navires  afîurés  avoient  courus  les 
rifques  des  hojiilités  ou  repréfailles. 

Ne  voulant  pas  s’expofer  à  de  pareils 
procès  ,  ils  tinrent  bon  pour  que  l’aug¬ 
mentation  ne  fut  fiipulee  qu’en  cas  de  r/e- 
claration  de  guerre  ou  de  prife  du  navire  y 
deux  cas  extrêmes  donc  l’expreflion  com¬ 
binée  excluoit  les  cas  intermédiaires  d’hofi 
tilires  6c  repréfailles.  Car  pour  fuppofer 
que  la  condition  ainfi  exprimée  comprend 
ces  deux  événemens  intermédiaires ,  il  faut 


indiquer  comment  ' le  Vaifleau  pouvoic  être 
pns  hors  de  la  déclaration  de  guerre  à 

ies.  ht  1  indication  étant  irapoffible  .  il 
faut  penfer  que  les  Aflbreurs  &  les  Allli- 

-uer’re”  l>  déclaration  de 

quife  Mais  s  il  y  a  hoftilités  ou  re- 

P  failles  ,  cette  augmentation  ne  fera  due 

qu  en  cas  feulempnp  rl«  -r  ,  ^ 

^  as  leuiement  de  prife  du  navire 

■  La  condition  fe  référoit  ainfi  à  deux  évé* 

neinens  certains ,  non  fufceptibles  de  con- 

teftationi  &  toute  fource  de  procès  étoic 

Les  Aflureurs  ne  nient  pas  précifément 
eur  propolition  de  fe  contenter  d’une  prime 

tation  de  prime  fût  promife  en  cas  de 

'•"Fdfailles  ;  &  d’un 

fement  de  cette  propoiîtion.  Mais'ils  font 

Conlùltation  ,  cet  aveu 

fcuTd  “  '  ^  d’incertitude,  ce  cal¬ 
cul  des_  evenemens  poflibles  3c  des  dan.. 

«  sers  exKîans,  déterminèrent  des  accords 
»  nouveaux  qu’on  fournit  à  des  conditions 
»  pour  lefquelles  ou  prévit  3c  défigna  des 
»  époques.  Cet  aâe  émané  de  la  Puifl’ance 
»  fouveraine  qui  devoit  créer  un  nouvel 
“  ordre  de  chofes  ,  par  lequel  tous  les 
liens  de  concorde  entre  les  deux  peu¬ 
ples  alloient  être  rompus  ,  fut  alîigné 
comme  le  terme  fixe  auquel  les  enga- 


)) 
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»  gemens  des  Parties. avoient  lieu.  Onvou- 
))  lut  prévenir  par  ce  moyen  les  inconvéniens  , 
))  Vindécijïon  &  V embarras  où  '  des  cLaiifes  obj^ 
»  cures  inférées  dans  les  •  polices  d'qffurances 
))  avoient  jctté  les  Parties  &  les  Tribunaux 
»  dans  des  contefiations  élevées  durant  le  cours 
))  de  la  derniere  guerre  »• 

Ainfi  d’après  ia  maniéré  dont  la  claufe 
ed  exprimée  ,  &  d’après  .  l’intention  des 

Parties  ,  la  claufe  porte  le  cas  de  décla¬ 
ration  de  guerre  ou  de  prife  du  navire 
par  exclufîon  au  cas  de  fimples  hojîilités  ou 
repréfailles. 

Le  Maréchal  de  Briïîac  eft  arrivé  à  fon 
dernier  refte  le  28  Juillet. 

Paflbns  aux  faits  généraux. 

Le  17  Juin  l’Efcadre  Anglaife  s’étoit 
emparée  de  nos  Frégates  la  Fallas  &  la 
Licorne  y  &  une  Frégate  Angloife  avoit  fait 
infulte  au  Pavillon  Français  en  attaquanC 
la  Frégate  la  Belle^Poule, 

Le  10  Juillet  le  Roi  écrit  fa  lettre  à 
Mr.  l’Amiral.  Après  avoir  expofé  les  judes 
fujets  de  plaintes  que  lui  avoient  donnés 
les  Anglais,  Sa  Majefté  y  dit  :  »  Tous  ces 
))  procédés  injurieux  ,  &  principalexnent 
»  rinfulte  faite  à  mon  Pavillon  ,  m’onc 
»  forcé  de  mettre  un  ternie  à  la  modéra- 
»  tion  que  je  m’étois  propofée  ,  &  ne  me 
»  permettent  pas  de  fufpendre  plus  long- 
»  tenis  les  effets  de  mon  reflèntiment  ;  la 
))  dignité  de  ma  Couronne  ,  la  proteâion 
»  que  je  dois  à  mes  Sujets,  exigent  que 
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»  fufe  enfin  de  repréfailles  ,  &  que  fagljfi 
J)  hoflilenient  contre  V Angleterre  ,  &  que  mes 
»  Vaifleaux  attaquent  &  tâchent  de  s’em- 
w  parer  ou  de  détruire  les  Vaifleaux,  Fré- 
»  gates  ou  autres  Bâtimens  appartenans  au 
»  Roi  d’Angleterre  ,  &  qu’ils  arrêtent  & 
))  le  laiflflent  pareillement  de  tous  navires 
»  marchands  Anglais  dont  ils  pourront  avoir 
»  occafion  de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc 
»  cette  lettre  pour  vous  dire  qu’ayant  or- 
»  donne  en  confequence  aux  Conlmaiidans 
w  de  mes  Efeadres  &  de  mes  Ports  de 
«  preferire  aux  Capitaines  de  mes  Vaif- 
»  féaux  de  courre  fus  à  ceux  du  Roi  d’An- 
»  gleterre  ,  ainfi  qu’aux  navires  apparte- 
w  nans  a  fes  fujets  ,  de  s’en  emparer  6c 
»  de  les  conduire  dans  les  Ports  de  mon 
»  Royaume  ;  mon  intention  eft  qu’en  re- 
w  pre faille  s  des  prifks  faites  fur  mes  Sujets 
w  par  les  Corlaires  6c  Armateurs  Anglais  , 
ï)  vous  faffiez  délivrer  des  commiflions  en 
U  courfe  à  ceux  de  mes  fujets  qui  en.  de- 
M  manderont,  &c.  » 

Cette  lettre  n’étoit  point  une  déclaration 
de  guerre  \  elle  fuppole  des  hofiilités  de  la 
part  des  Anglais  ;  elle  autorife  6c  ordonne 
les  repréfailles  de  notre  part. 

C’eft  poftérieurement  à  l’infjlte  faite  au 
Pavillon  Français  par  une  Frégate  du  Roi 
d’Angleterre  envers  la  Frégate  la  Belles 
Poule  ,  a  la  laifle  faite .  par  l’Elcadre  An- 
glaife  des  Frégates  la  Licorne  6c  la  Pallas 
6c  du  Lougre  le  Coureur  ,  6c  à  cette  lettre 
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du  Roi  à  Mr.  l’Amiral  j  que  le  navire  le 
Maréchal  de  BriJJac  eft  arrivé  à  Bordeaux. 

Mais  il  n’avoic  couru  aucun  rifque  dans 
fa  traverfée. 

C’eft  un  fait  inconteftable  que  jufqu’à 
une  époque  poftérieure  à  l'arrivée  du  na¬ 
vire  le  Maréchal  de  Briflac  ,  les  Corfaires 
Anglais  ont  laifle  pafler  librement  nos 
Vaifleaux  qui  ne  venoient  pas  de  TAméri- 
que  feptentrionale  ,  ou  qui  n’étoienC  pas 
chargés  des  marchandifes  de  ce  pays. 

Pluheurs  de  nos  Vaifleaux  ont  été  arrê¬ 
tés  ,  vifités  &  relâchés  par  les  Anglais  j 
quoique  les  Capitaines  Anglais  connuflenc 
la  lettre  du  Roi  de  France  à  rArairal. 

Nous  avons  au*  procès  la  déclaration  faite 
en  l’Amirauté  de  Guienne  par  le  Capitaine 
Sebaflien  Malvos  ,  commandant  la  Clari , 
qui  eft  entré  le  8  Août  1778  dans  la 
Garone ,  &  éfl:  arrivé  le  10  dans  le  Porc 
de  Bordeaux. 

Cette  déclaration  porte  :  »  A  dit  &  dé- 
»  claré  le  Capitaine  que  fondit  navire  en- 
»  tiérement  chargé  en  fucre  ,  indigo  & 

'tabac  5  étant -  parti  du  Cap  Français  , 
»  Ifle  St.  Domingue  ,  le  28  Juin  dernier, 
»  rencontra  au  débarquement  ùn  Senau 
»  Américain  de  y  6  canons  ,  &  un  Brigan- 
tin  aufli  Américain  de  14  canons  ,  qui 
vinrent  à  fon  bord  &  fans  faire  aucune 
vifite  ,  fe  contentant  de  la  déclaration 
verbale  du  déclarant. 

»  Qu’ayant  continué  fa  route  fans  faire 


» 

» 

)) 
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»  aucune  rencontre  ,  8c  e'tant  parvenu  lô 
»  2  de  ce  mois ,  nord  8c  fud  du  Cap  Or- 
»  tegal  par  la  latitude  de  45  d.  5  m,, 
»  Il  fut  vifité  par  le  Senau  Anglais  la  LL 
»  veh  de  16  Canons,  8c  fa  Caifch  de 
»  20  canons,  qui  après  avoir  examine  les 
»  papiers  du  déclarant,  8c  fait  ouvrir  les 
»  panaux  de  la  cale  du  navire  pour  exa- 
»  miner  la  nature  des  marchandifes ,  lailîa 
le  déclarant  continuer  fa  route  ,  après 
lui  avoir  offert  des  rafraîchi ffeme ns  ;  ce  que 
»  le  déclarant  refufa. 

»  Que  Mardi  4  de  ce  mois  ,  étant  par 
»  les  46  d.  de  lat.  Sc  9  d,  de  long,  mé- 
«  ridien  de  Paris  ,  il  fut  rencontré  par 
>»  quatre  Brigantins  Anglais  de  14  canons  , 

»  qui  firent  également  8c  de  la  même  ma¬ 
niéré  la  vifite  à  bord  ,  8c  le  lailî'erent  con- 
tinuer  fa  route. 


)) 

)) 


)) 

)) 


»  Que  Jeudi  dernier  6  de  ce  mois 
»  étant  par  les  45  degrés  39  m.  8c  par 
»  les  9  d.  de  long,  méridien  de  Paris  ,  il 
»  fut  également  vifité  par  deux  Sloops 
»  Anglais  ,  l’un  de  iz  8c  l’autre  de'  14 
))  canons  ,  8c  deux  Chafles-marées  de  10 
»  canons ,  qui  vifiterent  '  tous  quatre  en- 
n  femble  le  navire  du  déclarant  j  ajoute 
»  le  déclarant  que  le  Sloop  de  14  canons 
»  1  ayant  belle'  ,  le  déclarant  mit  en  tra- 
»  vers  ,  ce  qui  n’empêcha  pas  ledit  Sloop 
»  de  lui  tirer  un  premier  coup  de  canon 
))  dirigé  a  ne  point  porter  ,  8c  peu  après 
»  un  fécond  qui  palTa  entre  fes  mats ,  ce 
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qui  obligea  le  déclarant  à  amener  fon 
))  Pavillon  ;  &  pendant  la  vifice  qui  fut 
))  faite  à  fon  bord ,  le  Capitaine  d*un  def- 
»  dits  Chaffes-^marées  montra  au  déclarant  la 
lettre  imprimée  du  Roi  à  M.  V Amiral ^  por» 
»  tant  ordre  de  délivrer  des  commiffîons  en 

))  courfe  fur  les  navires  Anglais ,  &  lui  dit 

ï)  qu*U  étoit  r:Jjiiré  quon  éioii  en  ^  guerre  , 
))  mais  que  néanmoins  ils  n  avaient  pas  encore 
))  d'ordre  pour  courir  fur  les  VaiJJeaux  Fran^ 
»  çais  ;  &  le  Déclarant  ayant  continué  fa 
»  route  ,  eft  entré  le  8  de  ce  mois  dans 
))  cette  riviere  ,  d’où  il  eft  monté  cejour- 

))  d’hui  dans  le  préfent  port,  &c.  »  ^ 

C’efl:  ,  avons-nous  dit  ,  un  fait  incon- 
îeftable  ,  que  poftérieurement  à  la  lettre 
du  Roi  à  M.  l’Amiral ,  jufqu’aux  premiers 
jours  du  mois  d’Aoûc  ,  les  Corfaires  An¬ 
glais  ont  laiflé  paffer  librement  nos  Vaifleaux 
qui  venoient  de  nos  Colonies. 

La  proclamation  du  Roi  d’Angleterre  n’a 
été  publiée  à  Londres  que  le  29  Juillet  , 
6c  les  lettres  de  marque  n’ont  été  expé¬ 
diées  en  conféquence  que  les  premiers  jours 
du  mois  d’Août. 

Les  Corfaires  Anglais  arrêtant  8c  vifitant 
nos  navires,  leur  laiffbient  continuer  leur 
route.,  parce  qu’ils  n’avoient  point  ordre 
de  les  faifir.  Je  fuis  afl'uré  ,  dit  au  Capi¬ 
taine  Malvos  ,  le  Capitaine  d’un  des  Chaf^ 
fes-marées  qui  l’avoient  arrêté  ,  que  nous 
fommes  en  guerre ,  voilà  la  lettre  du  Roi 
de  France  à  M.  l’Amiral  portant  ordre  de 

délivrer 


délivrer  des  commiffions  en  'courfe  fur  les 
navires  Anglais  ^  mais  nous  n’avons  poinc 
d’ordre  de  courir  fur  les  navires  Français. 

•Les  Alfureurs  ont  été  défiés  d’indiquer 
les  navires  Français  qui  ont  été  pris 
par  les  Anglais  avant  1  epoque  de  la  pro¬ 
clamation  du  Roi  d’Angleterre  en  date  du 
29  Juillet.  Ils  font  dans  l’impuiflance  d’en 
cirer  aucun. 

^  Quoiqu’ils  foient  dans  l’impuiflance  de 
citer  des  faits,  6c  quoique  nous  en  citions 
au  contraire  ,  ils  ont  néanmoins  la  har- 
diefl'e  de  foutenir  ,  pag.  8  de  leur  Conful- 
Cation  ,  que  long-^tems  avant  V époque  du  10 
Juillet  les  Anglais  Je  permettoient  des  actes  de 
violence  en  des  lieux  differens. 

Ils  ne  citent  aucun  fait  5  vous  vous 
trompe^  ,  dira-t-on  ,  vous  n'ave:(  qu"à  conti^ 
tiniier  a  lire  leur  Confultation  ;  oui,  il  faut 
continuer  à  lire  ,  6c  pefer  chaque  allégation  , 
on  verra  qu’ils  ne  cherchent  qu’à  faire 
illufion, 

Long-tems  avant  la  lettre  du  10  Juillet  ^ 
une  Joule  de  Cor  foires  étaient  répandus  fur 
hs ^  côtes  circonvoifines.  Le  fait  eft  vrai  , 
puifque  plufieurs  de  ces  Corfaires  ont  ar¬ 
reté  ,  vifité  6c  relâché  tout  de  fuite  plu- 
lîeurs  de  nos  navires.  Ils  etoient  armés 
contre  les  navires  des  Etats-Unis ,  6c  con¬ 
tre  ceux  de  nos  navires  qui  faifoient  avec 
ces  Etats  un  commerce  que  l’Angleterre 
confidéroit  comme  interlope. 

Le  premier  fgnal  devait  porter  la  défolation 
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dans  nos  me^  >  &  courir  à  nos  navires 

les  dangers  d'une  guerre  engagée  dei^uis  long- 
îems.  Ce  fignal  n’ëtoit  point  donné  ;  la 
lettre  du  lo  Juillet  ne  les  autorifoit  pas, 
de  l’aveu  des  Capitaines  Anglais ,  à  courir 
fur  nos  navires;  c’écoit  de  l’Angleterre  qu’ils 
attendoient  le  fignal. 

P  la  fleurs  même  de  ces  Corf aires  dont  pas 
attendu  une  déclaration  pour  exercer  contre 
nous  des  dégradations  quelle  feule  eût  dû 
provoquer,  Pers  la  fin  du  mois  de  Mars  1778 
les  navires  le  Baudoin  &  la  Thémis  furent 
arrêtés  à  Gernefei  (  au  bas  de  la  page  eft 
une  note  relative  à  ce  fait,  laquelle  porte  : 
Nous  en  avons  verfé  la  preuve  au  procès  par 
la  commnication  d'une  lettre  écrite  par  le  fieur 
le  Roux  ,  Capitaine  du  navire  le  Baudouin  , 
à  M,  Robinot  la  Lande  ,  Armateur  à  Sic. 
Brieve  ).  Cette  piraterie  a  pourtant  été  auto- 
rifée  y  le  navire  le  Sauveur,  appartenant  aux 
fieurs  Pentre  &  Pafical  fut  également  arrêté 
par  des  Frégates  qui  n  avaient  ni  ordre  ,  ni 
commiffion  pour  faifir  nos  vaijfeaiix.  Une 
foule  de  prifes  oufiî  injufies  qu'imprévues  ont 
fait  fu ppc  rte  r  des  pertes  immenfes  aux  Ajfureürs^ 
Ces  exemples  ne  prouvent  rien  contre  notre 
aflertion.  Les  navires  le  Baudoin  èc  la  Thé¬ 
mis  furent  faifis  comme  venant-  des  Erats- 
Unis.  Tel  fut  auffi  le  motif  de  la  faifie  du 
navire  l'Amitié  ,  dont  le  Capitaine  parle 
dans  fa  lettre  de  Neufyork  en  date  du  j8 
Oftobre  1778,  verfée  au  procès  par  les  AiTu* 
rèurs.  Le  navire  le  Sauveur  a  été  faifi  à  la 
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fin  d  Août  5  il  le  Fut  cjuoiqiJb  les  Pregates 
n’euflenc  point  de  lettres  de  marque  ,  mais 
elles  attendoienc  les  ordres  à  tout  moment, 
&  on  fait  que  le  Commandant  de  Gibraltar 
infilîoic  à  ce  que  le  navire  fût  relâche'. 
D  ailleurs  cette  faille  eft  bien  poflérieure  à 
l'époque  que  nous  fixons  comme  le  com¬ 
mencement  des  rifques  de  guerre. 

^lotre  aflertion  eft  que  depuis  le  lo 
Juillet  ,  jour  de  la  lettre  du  Roi  ,  juf- 
qu  au  29  5  jour  de  la  proclamation  du 
Roi  d'Angleterre ,  nos  navires  qui  ne  ve- 
noienc  pas  des  Etats-Unis  ,  n’ont  point 
couru  les  rifques  de  guerre.  Cette  foule 
de  prifes  ,  qui  ont  fait  fupporter  des  per¬ 
tes  immenfes  aux  Aflureurs  ,  font  toutes 
poftérieures  au  29  Juillet,  &  à  l’exception 
de  celle  du  Sauveur  ,  toutes  ont  été  faites 
en  vertu  des  lettres  .de  marque  ;  ce  na¬ 
vire  ,  faifi  par  des  Frégates  de  Roi  ,  ne 
le  fu.t  même  que  parce  qu’il  fe  trouvoic 
auprès  d’un  Porc  Anglais,  où  ceux  qui  le 
faifirent  pouvoienc  l’amener  pour  fe  faire 
autorifer  par  les  fupéri'eurs. 

Nous  avons  cranfcrit  ci-deflus  la  féconde 
lettre  du  Roi  à  M.  l’Amiral  en  date  du  5 
Avril  1779  >  3U  ~r7  Juin  1778  le 

commencement  des  hoftilités  de  la  parc  des 
Anglais. 

?vlais  il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  que  les 
Anglais,  foie  par  leurs  Corfaires  ,  foie  par 
leur  Marine  royale  ,  n^onc  commis  aucune 


hoftilité  contre  notre  Marine  marchande  jnf- 
qu’après  Je  29  Juillet. 

Et  en  effet  on  voit  qu’après  le  combat 
de  la  Belle-Poule  &  la  prife  de  nos  deux 
Frégates  ,  nos  navires  marchands  ont  tra- 
verfe  1  Eftadre  Anglaife  ,  commandée  par 
1  Amiral  Kepel  j  fans  en  recevoir  la  moin» 
dre  infiilre  ,  &  qu’après  même' le  combat 
d  Ouefîant  ,  nos  Bâtimens  de  commerce  ont 

été  refpeâés  par  les  armemens  en  courfe 
des  Anglais. 

E)ifons  d  apres  un  Mémoire  fait  pour  la 
généralité  des  Afî'urés  :  »  H  eft  moins 
»  queftion  de  connoître  pour  la  décifîon 
»  du  point  en  litige  à  quelle  époque  les 
»  hofîilites  des  Anglais  ont  commencé ,  que 
»  de  lavoir  à  quelle  époque  notre  commerce 
»  a  efl’uyé  des  hoftilicés.  Or,  il  ne  peut 
»  y  avoir  fur  cet  objet  deux  opinions  dif- 
»  férentes.  Le  combat  livré  à  la  Belle-Poule 
»  eft  Je  premier  adte  par  lequel  les  hofti- 
»  lités  ont  commencé ,  tout  de  même  que  - 
»  la  lettre  du  Roi  de  France  à  fon  Ami- 
»  ral^  a  été  le  premier  aâe  'de  fa  volonté 
»  qui  ait  ;autorifé'  les  repréfailles.'  Mais  ce 
»  premier  afte  d’hoftilité  étoit'fi  peu  avoué' 
»  par  le  miniftere  Anglais  ,  que  nos  Bâti- 
»  mens  de  commerce  n’ont  pas  fouffert  la 
»  moindre  infulte  dans  toutes  les  rencon- 
»  très.  Il  faut  donc  faire  cette  diftinélion 
»  efîéntielle.  Les  hoftilités  fur  la  Marine 
»  royale  ont  commencé  le  17  Juin,  cela 
»  eft  vrai ,  mais  il  eft  faux  que  depuis  ce 

jour 
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»  jour  jufqu’à  l’expédition  des'  lettres  de 
»  marque  en  Angleterre,  notre  commerce 
»  ait  efluyé  des  hoftilités  ;  le  Pavillon 
»  français  a  été  infulté  le  17  Juin  j  mais 
»  notre  commerce  n’a  pas  été  troublé  avant 
»  la  proclamation  du  Roi  d’Angleterre  en 
»  date  du  29  Juillet  n'. 

Di  verfes  polices,qui  ont  été  faites  depuis  l’épo¬ 
que  de  la  nouvelle  du  combat  de  Belle-Poule 
Jtifqu’au  jour  où  la  Lettre  du  Roi  à  M.  l’Ami- 
ral  fut  connue  à  Marfeille  ,  portent  la  même 
claule  d  augmentation  de  prime,  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  ou  de  prife  du  navire. 

e  ce  qui  réfulte  des  deux  certificats  ex- 
peJiés  l’un  par  des  Courtiers  ,  l’aiure  par  , 
des  Notaires  d’alTurance  ;  ils  y  atleftenc 
»  qu’ayant  l’époque  du  17  Juillet  de  l’année 
»  derniyre ,,  (  les  certificats  font  datés  de 
»  1  année  préfente  1779  )  ;  ils  ont  fait  des 
»  aflurances  d’entrée  aux  Ifles  Françaifes 
»  de  l’Amérique  fur  divers  navires  ,  à  trois, 

»  quatre  &  cinq  pour  cent ,  avec  condition 
»  dune' augmentation  de  prime,  en  cas  de 
»  déclaration^  de  guerre  ou  de  prife  defdits 
»  nayiref,  &  qu’après  ladite  époque  du  lo' 

»  Juillet,  jour  auquel  .la  Lettre  du  Roi 
»  M.  l’Amiral  leur  a  été  connue  ,  ils 
)>  n  ont  plus  fait  d’afl'urance  avec  ’  cette 
»  condition  d’augmentation  de  prime,  mais 
»  bien  avec  une  prime  déterminée  Il  ré¬ 
fulte  ,  dii'ons-nous  ,  de  ces  Certificats  ,  que 
la  claufe  fut  inférée  dans  des  polices  polîé- 
neures  à  la  nouvelle  du  combat  du  17  Juinj 
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le  fait  y  eft  attefte'- implicitement ,  *5c  d'ail¬ 
leurs  nous  ferions  en  état  de  le  prouver  par 
l’exhibition  de  plufieurs  polices.  Puifqu’aprçs 
que  les  hoftilités  furent  connues  on  fit 
des  afllirances  avec  la  .même  claufe  d’aug¬ 
mentation  ,  ai  cas  de  déclaration  de  guerre 
ou  pnje  du  navire  ,  déjà  inférée  dans  les 
polices  antérieures  à  toute  hoftiiité,  il  doit 
être  tenu  pour  inconteftable  qu’il  n’a  jamais 
été  dans  l’intention  .des  Parties  de  com¬ 
prendre  dans  la  condition  le  cas  d'hojlilités^ 

Réfumons  : 

I®.  Ce  qui  eft  à  juger  ,  c’efi:  l’appel  d’une 
Sentence  qui  adjuge  aux  Aflureurs  l’augmen¬ 
tation  de  prime. 

2°.  L’augmentation  n’efl:  promife  p^r  nos 
polices  que  dans  le  cas  de  déclaration  de  guerre 
ou  de  prife  du  navire, 

4^.  Cette  même  , claufe  a  été  ftipulée  dans 
.des  polices  poftérieures  au  commencement 
des  hoftilités  commifes  par  les  Anglais  con¬ 
tre  la  Marine  royale.  . 

4^.  Le  commencement  de  ces  hoftilités  doit 
être  fixé  au  17  Jgin  ,  mais  ju.fqu’après  le 
29  Juillet  notre  commerce  a  été  libre  &C 
n!a  pas  fouffert  la  moindre  infulce. 

5®.  La  première  lettre  du  Roi  à  M.  TA-- 
mirai  n’eft  pas  une  déclaration  de  guerre;, 
c’eft  ce  qui  réfulte.  des  termes  même  de, 
cette  Lettre  ,  Sc  ce  qu’a  décidé  pofitivement 
la  fécondé  Lettre  du  Roi. 

6^.  Enfin  ,  le  Maréchal  de  BriJJac  eft  ar¬ 
rivé  à  Bordeaux  le  28  Juillet. 


De- la -claufe 'de  leurs  polices,  &  de  tous 
ces  faits ,  les  Afllires  concluent  cjue  l’augmen¬ 
tation  de  prime  eft  injuftement  prétendue  , 
parce  tjue  l’événement  arrivé  n’efi  pas 
celui  en  vue  duquel  l’augmentHion  avoit 
été  promife  ^  2®.  parce  qu’il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  une  augmentation  de  prime  ,  n’y 
ayant  pas  eu  d’augmentation  de  rifques. 

Les  Aflureurs  ont  rapporté  une  Confulta-» 
tion  qui  établit  deux  proportions  t  la  pre¬ 
mière  ,  que  la  condition  appojee  dans  les  po-- 
lices  d  ajjurance  don  leur  prouver  ^ au  ornent 
iiqn  de  prime  fiipulée  dans  lefdiies  polices^ 
La  fécondé  j  .que  cette  condition'  ejl  vérifiée^ 
La  première  propofirion  eft  inconteftable. 
Si  nous  la  conteftions  ,  *  nous  mériterions 
qu  ils  nous  difl'ent  :  demander  fi  la  clauje  con^ 
ditionnelle  appojee  dans  les  polices  d^ a^urancc 
doit  procurer  aux  ÂJJureurs  V augmentation  de 
prime  qui  en  ejl  V objet  ^  c'ejî  demander  fi  Von 
doit  être  fjdele  à  fa  promejje  ,  fi  l'on  doit 
exécuter  les  engagemens  que  Von  a  contractés  , 
fi  coritrats  peut  être  impunément 

violée.  Pourquoi  fautdl  que  nous  rdppellions 
des  âmes  honnêtes  à  ces  fentimens'  de  jujlice  & 
de  bonne  foi  qui  doivent  être  gravés  dans  tous 
les  cœurs  ?  Mais  au  contraire  c’efl:  à  eux- 
mêmes  que  s’adrelTe  leur  déclamation  ,  puif^ 
que  ce  font  les  AfTurés  qui  ont  à  les  rap- 
peller  à  la  Lettre  &  à  l’efpric  du  contrat. 

Nous  Contenons  la  féconde  propoficion  , 
qui  forme  précifément  ce  qui  eft  .à  prouver. 

Nous  la  conteftons  fur  le  fondement  du 
_  * 

pafte  qui  ne  promet  l’augmentation  qdea 


t 
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üüs  de  déclaration  de  guerre  ou  de  prife  du 
navire  ,  6c  d’après  le  principe  que  la  prime 
étant  le  prix  du  rifque  ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  une  augmentation  de  ce  prix  lorfque  les 
rifqites  nom  pas  été  plus  grands.,  "pelles  font 
,  nos  deux  exceptions  que  nous  aljons  déve¬ 
lopper.  , 

P  R  E  M  I  E  R  E  "  ë'x  C  E  P  T  I  O  N. 

Nos  polices  ne  promettent  pas  l’augmen-.. 
tion  en  cas  de  guerre  ou  de  déclaration  de  guerre 
feulement ,  ou  en  cas  de  guerre  ,  hojlilités  & 
repréfailles. 

Elles  la  promettent  en  cas  de  déclaration 
de  guerre  ou  de  prife  du  navire. 

Qu’importe  ce  qui  a  été  jugé  lors  de 
la  derniere  guerre  fur  les  polices  où  l’aug-^ 
nientacion  avoit  été  promife  en  cas  de  décla-^ 
ration  de  guerre  ,  ou  en  cas  de  guerre  ? 

Les  Affurés  prétendirent  en  vain  qu’il 
eft  de  maxime  (  i  )  ,  que  dans  les  polices 
d’aflura  nce  ,  de  même  que  dans  les  au¬ 
tres  contrats  finallagmatiques  ,  a  on  s’ea 
»  tienne  aux  claufes  conditions  qui  y 
»  font  inférées  ,  fans  y  rien  ajouter  par  ex- 
»  tenfion  d’un  cas  à  un  autre  ,  &  que  confé- 
»  quemment  l’augmentation  de  prime  n’ayant 
w  ete  flipulée  que  pour  le  cas  de  guerre  ou 
»  de  déclaration  guerre  ^  les  •  hojîiiités 

»  fans  guerre  de  déclarée  ne  pou  voient  donner 
»  lieu  à  l’augmentation  comme  étrangères 

^(i)  Valin  5  tom.  % ,  pag,  3^. 
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qui  feule  avoit  fait  l’objet  de 
»  la  llipulation. 

Les  Afljreurs  répondirent  avec  fuccès 
»  qu’il  ne  s’agiflbic  pas  d’étendre  la  claufe  , 
»  niais  feulement  de  la  prendre  dans  le  fens 
»  rjue  les  Parties  y  avaient  attaché  de  part  &• 
M  d  antre  ;  que  fi  elles  rt’avoient  parlé  qu^ 
»  du  cas  de  la  guerre  ,  c’eft  qu’elles  ne  s’i- 
»  maginoient  pas  qu’il  y  eut  des  prifes  à 
»  ciaindre  avant  que  la  guerre  fût  déclarée; 
»  ,qu  il  etoit  relerve  aux  Anglais  d’exercer 
»  lur  nier  un  brigandage  inoui  jufques-là 
»  parmi  les  nations  policées  ;  qu’ainfi  on  ne 
»  devoir  pas  prévoir  précifément  un  événe- 
M  ment  de  cette  nature  ,  mais  qu’en  pré- 
»  voyant  le  cas  de  la  guerre ,  celui  des  hof 
»  tilités  y  étoit  compris  de  nature  de  chofe  , 
»  comme^  ayant  les  effets  de  la  guerre  dé- 
»>  datée  ,  puifque  de  la  part  des  Anglais , 
»  c’étoit  une  guerre  de  fait  ,  qui  ,  à  la  for- 
»  inalité  près  ,  opéroic  autant  que  la  guerre 
«  déclarée  dans  les  réglés,  &  que  par  con- 
»  féquent  l’augmentation  fiipulée  leur  étoit 
»  due  à  raifon  des  hoftilités  furvenues,  quoi- 
»  qne  dans  les  polices  d’afluran.ces  -on  n’eûC 
»  exprimé ique  le  cas  de  la  guerre. 

.  Les  Sentences  ,  Jugemens  &  Arrêts  qui, ' 
aux  applaudifl’eraens  |.de  la  nation  ,  décide¬ 
ront  cette  queftion  en  faveur  des  Afl'ureurs, 
ne  jugèrent  pas  que  la  condition  en  cas  de 
guerre  étoit  la  même  en  foi  que  celle  en  cas 
de  guerre ,  ho^tlites  reprejailles  ;  ils  prirent 
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cette  condltioa  non  dans  le  fens  propre  , 
mais  dans  le  fens  plus  étendu  que  les  Parties 
y  a  voient  vr  aiTeniblablenient  attache. 

Mais  s’il  eût  paru  que  les  Parties  avoienC 
entendu  reftreindre  la  condition  aux  fens 
propres  des  termes  qui  l  exprinioienC  j  la  quef* 

tion  eût  été  décidée  autrement.  ^ 

En  effet  c’eff  ce  qui  arriva.  »  H  eft  à 
î)  obferver  ,  dit  encore  Valin  ^  P^§*  39  > 

»  que  s’il  a  été  jugé  que  la  claufe  en  cas 
»  de  guerre  ,  opéroit  autant  que  celle  où  les 
»  fimples  hojîilîtés  avoient  été  prévues  ,  ce 
))  n’a  été  que  lorfque  la  police  d’affurance, 
î)  le  contrat  de  groffe  ou  le  connoifleraent 
5>  avoient  précédé  toutes  hoftilites  con- 
5>  nues  ,  par  la  raifon  qu’alors  on  ne  pouvoit 
»  pas  naturellement  imaginer  qu’il  auroit 
))  des  hoftilicés  fans  une  déclaration  de 
))  guerre  qui*  les  autorifat.  Mais  cette  rai- 
»  fon  ceffant  par  rapport  aux  conventions 
'))  poftérieures  aux  hoftilites  &  1  augmenta- 
))  tion  de  prime  ,  de  profit  maritime  ou  de 
»  fret,  n’étant  ftipulée  que  pour  le  cas  de 
la  guerre  déclarée  ,  il  étoit  tout  naturel 
))  alors  de  prendre  la  claufe  à  la  lettre  fans 
»  aucune  extenlîon  ,  c  eft-a-dire  ,  de  ne  faire 
»  valoir  la  ftipulation  de  l’augmentation 
),  qu’autant  que  la  guerre  fe  trouveroit 
n  réellement  déclarée  avant  1  arrivée  du 
))  navire  j  6c  c’eft  aulli  la  judicieufe  dif- 
»  tinaîon  que  l’Amirauté  de  Marfeille  a 
»  fuivie  dans  la  Sentence  du  8  Mars 
»  1758  ». 

Valin  cite  une  Confultation  faite  par  Me» 


Emerîgon  fur  ce  procès  ;  voici  en  quels  ter¬ 
nies  ce  Jurifconfulce  exprimoic  la  différence: 
»  la  claufe  en  cas  de  guerre  a  été  appliquée 
»  au  cas  des  hostilités  ,  lorfqu’elle  avoit  été 
»  ftipulée  avant  l’époque  des  pirateries  des 
M  Anglais;  Von  défi  alors  attaché  à  Vintention 
))  des  parties  plutôt  qdà  Véçorce  des  paroles  ; 
»  mais  ici  la  volonté  des  parties  6*  les  paroles 
»  du  contracl  ne  peuvent  fe  divifer  fans  quon 

fiaffe  violence  à  Vune  &  Vautre.  Car  s’il  eft 
))  vrai  que  l’intention  du  Capitaine  n’a  pas 
»  été  de  ftipuler  un  double  nolis  dans  le  cas 
»  que  les  Anglais  exerceroient  des  hoffilités 
M  qu’ils  exerçoienC  déjà  ,  &  qu’il  n’ignoroic 
»  point  ,  il  s’enfuit  néceffairement  que  par 
))  ces  mots  en  cas  que  la  guerre  foit  déclarée ^ 
M  il  a  entendu  une  guerre  déclarée  dans  les 
»  formes.  Si  l’on  eut  eu  d’autres  idées  ,  l’on 
»  auroit  ftipulé  dès  le  principe  le  nolis  à  24 
))  deniers  fans  avoir  recours  à  un  padte  con- 
»  ditionnel.  » 

Les  Adureurs  invoquent  ces  Sentences , 
Jugemens  ,  Arrêts  quh,  fiiivant  l’expreflioa 
de  Me.  Emerigon  ,  s' attachèrent  à  Vintention 
des  parties  pliuôt  qu*à  Vécor'ce  des  paroles.  Ju** 
gemeiîs  inapplicables  à  l’hypothefe  préfébte  , 
où  nous  pouvons  dire  ,  comme  le  difoit  ce 
J'urilconfulte  dans  le  cas  fuC  lequel  <  iU  con- 
fulcoit ,  que  la  volonté  des  parties  6»  la  lettre 
du  contracl  ne'  peuvent  fe  divifer  J  ans  qu*on 
fajfe  violence  à  Vune  &  à  Vautre. 

La  claufe  de  nos  polices  n’eft  pas  en  cas 
de  déclaration  de  guerre  feulement.  Gètte  ex- 
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preffion  indéterminée  feroic  peut-etre  fufcep- 
tible  de  Tintecprétation  qui  lui  fut  donnée 
par  les  Jugemens  ci-deflus.  La  claufe  eft  en 
C2iS  de  déclcirûtion  de  guerre  ou  de  prife  du  Mü» 
vire.  L’expreffion  du  cas  de  la  prife  du  Navire^ 
détermine  l’exprefEon  du  cas  de  la  déclaration 
de  guerre  y  ÔC  la-  réduit  au’fens  propre  des 
termes. 

Nous  invoquons  les  principes  de  nos  At 
fureurs  ^  que  coniraclus  kgem  ex  conventione 
accipiLint  5  Ôc  qu’en  matière  d  affurance  fur- 
tout  ,  le  contrat  efl:  fufceptible  de  toutes 
claufes  &  conditions  ^  &que  in  materia  (i) 
ajjecurationis  principaliter  inhœrendum  efl  verbis 
apochæ  ajjecuratiorns  ,  quia  imo  ifla  pro  lege 
hahenda  efl  ,  nec  ab  ea  recedere  debemus ,  quia 
conirahentium  voluntas  melius  haberi  non  potefl. 
De  ces  principes  nous  concluons  d’avance^ 
qu’en  exécution  du  contrat  ,  la  demande  en 
augmention  de  prime  doit  être  rejettée 
puifque  cette  augmentation  de.  prime  a  été 
promife  eri'cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de 
prife.  Au  Navire  ,  à  l’exclufion  du  cas  de  fini- 
p\eS''hofldités  ou  repré  failles  &  de  tout  état 
de  guerre  non  précédé  d’une  déclaration  ,  èc 
que  l’événement  de  là  condition  ne  s’eft  pas 

vérifiév  '  »  ^  ' 

A  l’époque  où  nos  polices  ont  été  fouferi- 
tes  5  trois  événemens  pouvoient  être  les  fu- 
jets  d’une  prime  conditionnelle. 
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(i)  Cafaregis  J  dife.  i,  n.  i. 


La  déclaration  dé  guerre  ,  les  hoftilicés  •• 
les  repréfaillcs  ;  définiflbns  les -termes. 

^  La  déclaration  de  guerre  eft  cet  ade  par 
lequel  une  Pujflance  déclare  la  guerre  à  une 
autre.  Les  formalités  ont  varié  chez  les 
différens  peuples  &  dans  les  différens  temps. 
Chez  les  Nations  modernes  policées  .  cette 
déclaration  fe  fait  par  ce  qu’on  appelle  un 
Mamjefie.  C  eft  par  un  Manifefle  que  l’Efpa-^ 

déclarer  la  guerre  à  l’Angleterre. 
HoJtiLiîes  fonc  »  les  courfes  des  'gens  de 
guerre  ,  les  pillages.,  les  exadions  qu^un 
»  rince  ou  un  Etat  louverain  faic  exercer 
..  .o«r.  „„  a„„e  PH.cc  ou  „„ 

L.  hoftilités  ,  des  ades 

»  d  hoftilicés  ;  la  guerre  eft  déclarée  ,  mais' 
M  il  n’y  a  encore  eu  aucun  ade  d’hofîilités  ni 
e  part  ni  d’autre.  Ce  prince  commença 
».  par  des-  ades  d’hoftilités  fans  avoir  déclaré 
»  la  guerre  »  )  (i).  Ce  mot  exprime  en  gé¬ 
néral^  tous  ades  d’hoftilité  ,  foie  qu’ils  ayenc 
précédé  ou  fuivi  la  déclaration  de  guerre. 
iMais  dans  le  fens  qu’il  eft  employé  dans  les 
po  ices  d  affurance  par  propofition  alternative 
ou  ampliative  du  cas  de  déclaration  de  guerre, 
n  fignifie  feulement  les  hoftilicés  qui  font 
commifes  ,  fans  que  la  guerre  foit  déclarée. 

Repréfailles  ,  »  prife  ,  butin  que  l’on  fait 
»  fur  les  étrangers  (z)  avec  lefquels  on  n’eft 
»  pas  en  guerre,  pours’indemnifer  de  ce  qu’ils 

(1)  Dia.  de  l’Accademie  ,  v“.  hoflilhés. 

(2)  Ibid ,  v“.  repréfailles. 
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»  -^ont  pris  fur  nous  ,  du  dommage  qu’ils  nous 

))  ont  caufé. .  »  *  - 

Quel  eft  celui  de  ces  trois  évcneraens 

qui  eft  > arrivée  ?  .  ; 

,  Les  Affureurs  qui  fentent  bierf  que  laclaufe 
en  cas  de-déclaration  de  getirre  ou  de  prife  du 
eftjexclufive  duocas  des  'hoflilités  ou 
repréjüilles  y  ont  Fait  tous^leurs  efforts  pouF 
perfuader  que  la  lettre  du  Roi  a  M.  1  Amiral 
en  date  du  lo  Juillet  1778  ,  eft^un'e  véritable 

déclaration  de  guerre. 

Mais  cette  lettre  n’eft  pas  un  Manifefte 
ce  n’eft  pas  cet  afle  du  droit  des  gens  par 
lefquel  les  Puiflances  de- l’Europe  fe  décla¬ 
rent  la  guerre.  Cette  lettre  eft  adrefî'ee  a  IVL 
l’Amiral  à  qui  le  Roi  fait  connoître  fes  dif- 
poficions  envers  l’Angleterre,  &  par  lui  à  fes 
fujets.  Elle  n’eft  point  écrite  au  Roi  d’An¬ 
gleterre  ,  qui  ne  la  connue  que  par  fa  publi-- 
cité  en  France  j  ce  n’eft  pas  une  notification 
de  la  guerre  ,  une  déclaration  de' guerre  au 
Roi  d’Angleterre. 

Et  quel  eft  l’objet  de  cette  lettre  ?  Le 
Roi  de  France  s’y  plaint  des  hoflilités  commifes' 
par  les  Anglais;  hoflilités  qu’on  ne  dira  ceri 
tainement  pas  avoir  été'  précédées  d’une  dé- 
claratibn.  Il  annonce  qu’il  eft  dans  1  intention 
»  d’ufer  de  repréfailles ,  &  d’agir  hoftilevnent 
))  contre  l’Angleterre  ».  Agir  hoflilemenr.  ^  ces 
mots  ont  été  repréfencés  par  les  Aftureujs 
comme  des  termes  facramentaux  qui  coaf- 
tituent  une  déclaration  de  guerre.  Mais  c’eft 
en  ufant  de  repréfallUs ,  que  Sa  Majefté  fa 
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propôfe  d’agir  hojîllement il  eut  été  difEcIIè 
d'ufen  dc'  repréfailles  &  de  rie  pas ‘agir  hoflile^ 
ment.  Et  dans  là  fuic'e^dè  fa  lettre,  quant  aux 
commiffions  en  courfe  que  dit-elle?  Que  fon 
intention  efl:  qu’en  repré  failles  des  prifes  faites 
fur  Jcs  fl  jets  par  les  Cor  faites  &  Armateurs 
Anglais  y  M»  rAmiraT  fafle  délivrer  des  com- 
niidions  en  -courfe.  Ainfi  avant  cette  lettre- 
il  y  avoit  eu  de  la  part  des  Anglais  des  hof 
tiUîés-y  fans  déclaration  ye  guerre.  Cette  lettre* 
annonce  aux  Français  feulement  que  le  Roi 
dé’ France  va  ufer  dès  repré  failles  ^  Sc  âutorife 
les  repré  failles  de  la  part  de  fes  fujets. 

To'utev équivoque  ne  feroit-elle  pas  diflipée 
fi-  cetté  lettre  en  étoit  fufceptible  ,  par  là 
fécondé  du  5  Avril  dernier.  Sa  Majefié  s’y 
propbfe  de '  fixer  l’époque'  r/n  commencement 
des'  hojîilités.  »  C’efi: ,  dit-elle,  l’infulte  faite 
»  à  fon  ‘Pavillon  le  17  Juin  1778  »  qui  l’a  raife 
»  dans  là-néceflité  d^ufer  des  repréfailles  ,  »  8c 
»  c’efi:- dé  ce  jour  17  Juillet  que  l’on  doit  ” 
»  •  fixeV l’époque  du-commencement  des  hojîilités 
»  comrriifes  contre  fes  fujets  par  ceux  du  Roi 


d’AngieteVreV 

■Cqs  hojiilités  de  là  parade  l’Angleterre,  on 
ne  dira  certaine’ment  pas  ,  nous  le  répétons  , 
qu’elles  ayent  été  précédées  d’bne  déclaration 
de  guerre.  Et  de  ces  hofiilités  ,  comment  le 
Roi  de  France  a-t-il  agi  pour  en  avoir  rai- 
fon  ?  Dir-il  qu’il  a  déclaré  la  guerre  aux  An¬ 
glais.  Il  dit  que  Vinfulte  faite  à  fon  Pavillon 
Va  mis  dans  la  néceffité  d'ufer  de  repréfailles. 
La  première  lettre  ri’étoit  donc  pas  une  dé- 
:laration  de  guerre.  C'eft  en  expliquant  plus 
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particuliérement  ce  qu^ïL  avoif  déja^ajfei 
connoître  par  fa  lettre  du  lo  Juillet^  qu’il  dé¬ 
clare  dans  cette  fécondé  que  l’infulte  faite 
à  fon  Pavillon  fa  mis  dans  la  neceflîté  d’ufer 
de  repré  failles.  - 

Les  Affureurs  ont  feuilleté  les  Publicités 
pour  y  trouver  qu’il  y  a  différentes  fortes  de 
guerre  ,  la  guerre  pleine  &  parfaite  ,  la  guerre 
imparfaiie  ^  partielle  &  relative  ^  la  guerre  folenu 
nelle  fuivam  le  droit  des  gens ,  &  la  guerre  non 
folemnelle.  Ils  citent  plus  particuliérement 
Burlamaqui  ,  lequel  dit  que  la  guerre  pleine 
&  parfaite  eji  celle  qui  rompt  entièrement  à  tous 
égards  l'état  de  paix  &  de  fociéié ,  &  qui 
donne  heu  à  tous  les  actes  d*hoJlilités  tels  qu*iU 
puijfent  être  \  la  guerre  imparfaite  efi  au  con- 
traire  celle  qui  ne  rompt  pas  la  paix  â  tous 
égards  y  mais  pour  de  certaines  chofes  feulement  y 
Vétat  de  paix  fubfijîant  pour  le  fur  plus. 

»  C’eft,  ajoutent-ils,  contre  ces  hofiilités 
w  partielles  que  l’on  ufe  ordinairement  de 
))  repre failles.  On  arrête,  on  faite  même  des 
))  Vaifleaux  appartenans  à  la  nation  ,  dont  les 
»  fujets  fe  font  permis  des  dépradàtions,  pour 
»  obtenir  du  Gouvernement  la  reftitution  des 
))  prifes  qu  ils  ont  faites ,  ou  pour  tenir  lieu 
»  d’indemnité  lorfqu’il  s’y  refufe.  Telle  et: 
))  la  nature  des  repréfailles  ,  que  non  feule- 
))  ment  elles  ne  ne  confituent  pas  la  guerre , 
))  mais  qu  elles  tendent  au  contraire  à  ramener 
»  tout  à  V ordre  ,  en  procurant  une  fatisfaclion 
»  à  celui  qui  efl  offenfé.  » 

Ces  principes  même  ,  ces  aveux  condam¬ 
nent 
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nenC  nos  Affureurs.  Qu’étolent  -  ce  que  ces 
hojlilltés  de  la  part  des  Anglais  qui  ont 
mis  le  Roi  de  France  dans  la  nécefjité  d'ufer 
de  repréfailles  ?  Etoient-elles  plus  que  des 
hoflilités  partielles  ?  Un  combat  particu¬ 
lier  entre  une  fre'gace  Anglaife  &  une  fré¬ 
gate  Françaife  ,  la  faifie  de  deux  frégates 
Françaifes  par  l’Efcadre  Anglaife  ,  la  faifie 
de  quelques-uns  de  nos  bâtimens  de  com¬ 
merce  qui  alloienc  aux  Etats  -  Unis  ou  en 
revenoient  ;  telles  font  les  hoflilités  qui  ont 
précédé  la  lettre  du  lo  Juillet.  Vétat  de 
paix  ne  fübfifloit-il  pas  pour  le  fiivplus  ? 
Etions-nous  d’ailleurs  troublés  dans  notre 
commerce  maritime,  ou  attaqués  dans  nos 
poffeffions  d’Amérique  ou  d’Europe  ?  C’é- 
toienc  donc  de  ces  hoflilités  partielles  contre 
lefquelles  on  ufe  ordinahemeni  de  repréfailles. 
Les  Afiureurs  avouent  qu’/Z  efl  de  la  na¬ 
ture  des  repréfailles  que  non-Jeulement  elles  ne 
confli tuent  pas  la  guerre^  mais  quelles  tendent 
même  à  ramener  tout  à  V ordre  en  procurant  une 
fûtisfacîion  à  celui  qui  a  été  offenfé,  La  force 
pouvoir  être  employée  parle  Roi  de  France, 
ou  comme  moyen  de  guerre  ,  ou  comme 
moyen  de  conciliation.  Il  pouvoir  déclarer 
la  guerre  ,  rompre  Vétat  de  paix  &  de  fociété  , 
&  permettre  tous  les  acies  d'hoflilités  ,  quels 
quils  pujfent  être  ^  ou  employer  les  repréfailles 
qui  ne  confliîuent  pas  détat  de  guerre  ,  &  qui 
tendent  à  ramener  tout  à  Vordre  en  procurant 
à  V offenfé  une  fufle  fatisfaclion^ 

Quel  moyen  a-t-il  préféré  ?  Répétons  ce 
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(fui  a  ece  die  en  première  inftance  aux  AC- 
fureurs.  Le  Roi,  par  fa  lettre  du  lo  Juillet, 
■annonce  fa  réfolution  de  repoulfer,  dans  tou¬ 
tes  les  mers  ,  la  force  par  la  force  en  vertu 
de  la  Loi  Suprême  ,  la  plus  jufte  qui  fux  ja¬ 
mais ,  celle  des  repréfailies. 

Cette  loi  invoquée  dans  la  lettre  ,  fi  pro¬ 
pre  par  ce  motif  à  légitimer  les  ordres  de 
porter  des  coups  contre  rennenii  qui  la  pro¬ 
voque  ,  fe  trouve  néanmoins  refireinte  dans 
les  effets  qu  elle  va  produire  à  de  fimples 
hofiilités  maritimes.  La  lettre  ne  laiflé  pas 
échapper  un  feul  mot  tendant  à  porter  at¬ 
teinte  à  l’autorité  des  traités.  Bien  loin 
qu’on  puiflé  en  induire  le  defléin  de  les  rom¬ 
pre  &  de  les  troubler,  on  n’y  trouve  pas 
une  expreflion  qui  puifih  être  adaptée  ou 
appropriée  à  une  déclaration  de  guerre  ab- 
folue  &  proprement  dite. 

Sa  Majefté  n*y  publie  pas  hautement  la 
guerre  ;  qui  l’eut  empêché  de  le  faire,  fi  elle 
en  avoir  eu  l’intention  ?  Devoit-il  lui  en  coû¬ 
ter  plus  d’employer  cette  expreflion  confa- 
crée  que  toute  autre*  qui  auroit  pu  fignifier  la 
même  chofe  &  produire  le  même  effet?  Les 
Souverains,  dont  les  paroles  font  toujours  fi^ 
gnificaciyes  &  majeftueufes  comme  les  paroles 
de  la  loi,  n’emploient  jamais  que  les  expref- 
fions  uniquement  confacrées  à  l’aae  qu’ils  veu- 
enc  caraflerifer,  8c  c’efi:  eflentiellement  par 
les  exprefljons  qu’ils  ont  cru  convenables  d’em¬ 
ployer  que  doivent  être  appréciées  8c  jugées 
les  conféquences  de  l’afte. 


Le  Roi  n  emploie  pas  l’expreffion  confa- 

créé,  parce  qu’il  ne  veut  pas  cTéclafer  la 

guerre.  Une  prompte  facisfadion  arrête  fu. 

icement  les  effets  des  repréfailles.  Le  Roi 

devoit  croire  à  l’efficacité  de  ce  moyen  qu’il 

preferoit.  La  fituation  de  l’Angleterre,  qui 

devoit  craindre  une  diverfion  nuifible  à  fa 

guerre  d’Amérique  ,  faiffiit  efpércr  que  pour 

Ion  intérêt  propre  ,  elle  réfléchi  roi  t  fur  l’in- 

ju  ice  de  fes  procédés  &  en  accorderoit  la 
réparation. 

•  Qu’entend-on  ,  &  qu’efl-il  permis  d’en- 
tendre  par  cetce  dénomination  énergique  : 
déclaration  de  guerre  ?  N’eft-ce  pas  cet  aéle 
allarmant  qui  menace  indiftinaement  les 
pofleflions  &  domaines  qui  en  font  les  ob. 
jets  direds  ?  Cet  afte  légitime  autorife  tous 
les  ravages,  il  ne  contient  ni  exception,  ni 
refîriétion  ,  ni  réfèrve.  ‘ 

Qu’on  cherche  dans  la  lettre  du  lo  des 
exprelfions^  par  lefquelles  on  puifle  reconnoî- 
tre  une  déclaration  de  ce  genre  ? 

Le  Roi  y  annonce-t-il  quelque  part  qu’il 
veut  &  entend  que  les  traités  foient  rompus? 
Menace-t-il  d’envahir  les  polfeffions  du  Roi 
d  Angleterre  ?  Autorife-t-il  fes  Généraux  Sc 
les  Iroupes  à  s’en  emparer?  Veut-il  que  les 
Anglais  répandus  en  France  Sc  dans  nos 
Ports  en  foient  chafiés ,  fort  que  leur  au- 
roit  attiré  une  déclaration  de 'guerre  for¬ 
melle  Sc  proprement  dite  ,  Scc.  Sec. 

Voilà  ce  qui  a  été  déjà  dit  aux  .Alîlireurs, 
oc  à  quoi  ils  ne  répondent  pas. 
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Oui  5  au  moyen  extrême  de  la  guerre  le 
Roi  a  préféré  celui  plus  modéré  des  repré¬ 
failles. 


Jugeons-en  par  fes  déclarations  j  il  1  a  dit 
exprefl’ément  dans  fes  deux  lettres  à  M.  TA- 
miral  :  il  a  ufé  de  repréfailles. 

Jugeons-en  par  fon  intention  ;  le  parti 
qui  tendoit  à  ramener  tordre  &  la  paix  ^  étoit 
le  plus  digne  de  fa  modération.  Il  attend 
les,  fatisfaftions  &  avoue  la  PuilTance  con¬ 
ciliatrice  qui  les  demande  pour  lui. 

Jugeons-en  par  les  effets  ;  fa  lettre  n’auto- 
rife  que  les  hoftilités  fur  mer ,  des  hoflU 
Uîés  de  la  même  efpece  que  celles  qui  Vont 
mis  dans  la  nécejfîé  dhfer  de  repréj ailles.  L’état 
de  paix  fubfifte  pour  le  furplus  \  la  commu¬ 
nication  entre  la  France  &  l’Angleterre  eft 


encore  libre. 

«  Eh  quoi  !  difent  les  Aflureurs  ,  lorfque 
»  les  hoftilités  deviennent  univerfelles  5  lorf- 
»  qu’elles  s’étendent  par-tout  ,  lorfqu’un  afte 
»  folemnel  eft  venu  donn^er  une  explofion 
))  générale  à  ce  feu  déjà  fomenté  par  les 
»  haines  particulières  ,  alors  on  ne  peut  plus 
»  les  envifager  que  comme  une  guerre  en- 
)).tiere  &  parfaite  ,  qui  expofe  généralement 
))  les  fujets  d’une  nation  à  des  dangers  uni- 

»  fels . Peut-on  regarder  comme  des 

»  hoftilités  partielles  ces  chocs  multipliés  , 
))  ces  combats  journaliers  dans  lefquels  nous 
»  avons  prouvé  à  nos  rivaux  que  le  Fran- 
»  çais  eft  invincible  lorfqu’il  eft  dirigé 
»  par  l’amour  de  fon  Roi  ?  Faut-il  n’envi- 
»  fager  que  comme  des  repréfailles  ces  pri- 

_ -  »»  Cetei 


»  Tes  îmmenfes  qui  deTolent  le  commerce 
»  des  deux  Peuples  ?  Tandis  que  toutes  les 
»  fortunes  font  ébranlées  par  des  revers  mul- 
»  tipliés ,  lorfqif  une  foule  de  nos  concitoyens 
»  géniilîént  dans  les  fers  d’une  longue  cap- 
))  tivité  ,  foutiendrons-nous  froidement  que 
»  les  circonftances  n’ont  pas  varié,  que  la 
»  guerre  n’exifte  pas  ?  » 

Gardons-nous  de  nous  livrer  à  ces  fenti- 
mens  d’admiration  pour  les  vainqueurs  & 
de  commifération  pour  les  vaincus;  nous 
ne  devons  apporter  à  cette  difculTion  que 
le  fang  froid  de  la  juftice  ,  &  répondons  ; 
i^.  Nous  prions  les  Affûteurs  de  fuppofer 
avec  nous  pour  un  moment  que  le  Roi  n’a 
autorifé  que  des  repréfailles  ;  l’exercice  de  ce 
droit  eft-il  donc  limité  à  l’attaque  &  à  la 
prife  d’un  certain  nombre  de  vaiffeaux ,  de 
forte  qu’au-deffus  du  nombre  de  cent  ,  par 
exemple  ,  il  y  aura  plus  que  des  repréjailles  , 
&  qu’en  defîbus  de  ce  nombre  il  n’y  aura 
que  des  repréj ailles 'i  Et  fi  l’on  ne  peut  avan¬ 
cer  cet  étrange  principe  ,  il  n’eft  donc  pas 
vrai  que  nous  ne  puiÜîons  pas  envifager 
comme  des  repréfailles  ,  ou  les  fuites  des 
repréjailles^  ces  prifes  immenfes  qui  déf oient  le 
commerce  des  deux  peuples, 

2°.  Les  circonftances  ont  varié  fans  doute, 
puifque  l’on  a  eu  recours  à  la  force.  Mais 
fi  l’on  n’emploie  ce  moyen  qu’en  repré  failles  ^  il 
ne  fuit  pas  de  ce  que  les  circonftances  ont 
varié  ,  que  la  guerre  exifîe  ;  la  force  n’eft 
encore  employée  que  comme  moyen  de  ra^ 
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menvr  tout  à  U  ordre  en  procurant  à  Voffenfé 
une  jujle  fatisfacHon» 

3°.  Ne  confondons  pas  les  temps.  Ces 
pertes  immmenfes  font  toutes  poÜérieures  au 
29  Juillet  1778.  Ne  confondons  pas  non 
plus  la  caufe  &  les  effets.  L’exercice  du 
droit  des  repréfailles  a  dégénéré  en  un  état 
de  gu  erre  ouverte  3  les  re  préfet  die  s  font  le  pré-- 
lude  de  la  guerre ,  comme  le  die  Barbeirac  ; 
elles  peuvent  fervir  à  la  prévenir  ;  elles 
rentrainent  le  plus  fouvenC  lorfqu’elles  n’ob¬ 
tiennent  pas  à  l’offenfé  la  réparation  qui 
lui  eft  due.  Mais  de  ce  que  la  guerre 
aura  été  l’effet  des  repréfailles,  il  n’en  fera 
pas  moins  vrai  que  dans  le  principe  il  n’y 
a  eu  que  des  repréfailles. 

Et  la  guerre  quand  eft-elle  furvenue  ? 
Plaçons-nous  au  28  Juillet  ,  jour  de  l’ar¬ 
rivée  du  Maréchal  de  Briffac  à  Bordeaux  ; 
&  jugeons  à  cette  époque  la  demande  en 
augmentation  de  prime.  Les  Affureurs  au- 
roient-ils  dit  alors  :  faut^-il  rtenvifager  que 
comme  des  repréfailles  les  pnfes  imménfes  qui 
def oient  le  commerce  des  deux  peuples  ?  Non 
certainement.  Il  y  avoit  alors  à  efpérer  que 
les  repréfailles  amèneroienc  la  paix  ,  autant 
peut-être  que  la  guerre  étoit  à  craindre.  On 
a  connu  les  incertitudes  ,  les  irréfolutions 
du  Gouvernement  Anglais  ;  on  a  vu  l’Ef* 
cadre  de  l’Amiral  Kepel  laifî'er  pafîér  li¬ 
brement  nos  navires  marchands  ,  &  les  Cor- 
faires  Anglais  les  relâcher  après  les  avoir 
vifités.  Le  Roi  d’Angleterre  ne  manifefla  fa 


réfolutîon  que  par  la  proclamation  du  29  ; 
ainfi  a  cette  epoque  il  n  y  avoit  encore  que 
des  repréfailles  ,  &  fi  elles  ont  dégénéré  en 
guerre  ouverte ,  ce  n’a  été  que  poftérieu- 
remenc  à  l’arrivée  de  notre  navire.  Les  évé- 
nemens  ultérieurs  n’ont  pas  métamorphofé 
en  déclaration  de  guerre  la  Lettre  du  Roi 
de  France  ^  par  laquelle  il  n’auîorife  pré- 
cifémenc  que  des  reprèfailks  3  &  s’il  exifte 
aujourd’hui  un  état  de  guerre  ,  c’eft  un  état 
de  guerre  non  précédé  d’une  déclaration. 

»  Le  Réglement  du  26  Juillet  1778  , 
))  concernant  la  navigation  des  bâtimens  neu- 
»  très ,  difent  encore  les  Aflbreurs  ,  n’a  été 
))  rendu  que  pour  prévenir  les  abus  qui  pou- 
»  voient  naître  dans  le  courant  de  LA 
))  GUERRE.  On  lit  dans  l’article  31  de 
))  celui  du  27  Août:  Le  préfcnt  Réglement^ 
dans  tout  Jon  contenu  ,  exécuté  pour 

»  les  marchandifes  provenant  des  échouemens 
»  des  navires  ennemis  ,  pendant  LA  PRÉ^ 
))  SENTE  GUERRE,  Le  préambule 
»  de  l’Arréc  du  Confeil  d’Etat  du  18 
»  Octobre  1778  ert  conçu  en  ces  termes: 

)>  Le  Roc  dejivam  entretenir  le  plus  grand  or- 
))  dre  dans  fes  Finances  AU  MILIEU  DE 

LA.  GUERRE . Les  mêmes  motifs 

»  qui  firent  ftipuler  entre  les  Négocians  les 
))  claufes  relatives  à  févénement  d'une  rup- 
»  ture  ,  firent  inférer  dans  le  bail  des  Fer- 
mes  une  condition  exprefle  de  réfilimenC 
)>  des  droits  du  Domaine  d’Occident  ,  donc 
))  la  perception  fe  faifoic  au  nom  du  Fer- 
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»  inier.  il  fut  ftipulé  que  dans  le  cas  d’une 
))  déclaration  de  guerre  ,  la  perception  en 
»  feroic  faite  au  nom  6c  pour  compte  de 
))  Sa  Majeflé.  En  effet  par  une  lettre  écrite 
))  au  fîeur  Campion  ,  Direâeur  des  Fermes 
»  à  Marfeiiie  ,  par  fa  Compagnie  ,  nous  ap- 
»  prenons  que  le  réfiliment  a  eu  lieu.  Les 
))  circonjlances  a'cîueiles  ,  porte  cette  Lettre  , 
))  déicrmincnî  cette  variation,  L^ épocjue  devait 
»  naturellement  en  être  fixée  au  lo  Juillet 
))  dernier  ,  date  de  la  Lettre  du  Roi  à  M, 
J)  V Amiral  ;  mais  pour  éviter  les  comptes 
J)  rompus  5  M.  le  Directeur-général  des  Fi- 
))  nances  Ta  fixée  au  5  Juillet  par  fa  lettre 
î)  du  20  de  ce  mois  ». 

Les  Aflureurs  reviennent  fans  cefle  avec 
corapîaifance  fur  cette  objeCtion  ;  elle  ne 
comporte  pas  le  moindre  examen. 

Commençons  par  le  dernier  fait.  Cette 
juftice  5  que  le  Roi  a  rendue  à  fes  Fermiers, 
ne  prouve  pas  que  la  Lettre  du  10  Juillet 
foie  une  déclaration  de  guerre  ;  il  a  réfiiié 
un  bail  qui  ne  devoit  l’être  qu’en  cas  de 
déclaration  de  guerre  3  cela  eft  vrai.  Mais 
d’après  les  principes  adoptés  lors  de  la  der¬ 
nière  guerre  par  les  Sentences  &  Arrêts 
entre  les  Aflureurs  &  Aflurés ,  il  s’e//  s'atache 
à  Vefprit  du  contrat  plutôt  qié à  Vécorce  des 
paroles,  La  condition  étoit  vérifiée  ,  quoique 
la  guerre  ne  fût  pas  déclarée  ;  les  expédi¬ 
tions  de  commerce  éîoient  fufpendues. 

Cette  juftice  que  le  Roi  a  rendue  à  fes 
Fermiers  ne  peut  donc  être  tirée  à  confé- 

quence 


quence  ni  contre  nous,  qui,  d’après  le  pafld 
particulier  de  notre  contrat  ,  foutenons  que 
la  volonté  des  Parties  fi*  la  lettre  de  racle 
ne  peuvent  Je  divijer  Jans  qdon  fajje  vio-^ 
lence  a  l  une  &  à  Vautre  3  ni  contre  les  Kù 
furés  ,  qui  prétendent  qu’après  la  lettre  du 
10  Juillet  1  augmentation  n’a  pas  été  acquifé,* 
par  la  raifon  que  .depuis  ce  jour  jurqu’à 
celui  de  1  arrivée  de  leurs  navires  ,  les  rif^ 
ques  n  ont  pas  été  plus  eonfidérables  que 
ceux  qui  exiftoient  à  la  date  de  leur  con¬ 
trat.  Il  fufîîfoit  ,  pour  que  le  réfilimenc  du 
bail  des  Fermes  eût  lieu  ,  que  la  fufpenfioii 
des  expéditions  diminuât  le  produit  des  Fer¬ 
mes  ;  fulpenfion  qui  étoit  efFeélive  ,  quoi^ 
que  nos  navires  marchands  ne  couruffenC 
encore  aucuns  rifques  de  guerre  ^  &  ces  riF- 
ques  dévoient  être  efFeélifs ,  pour  que  le  prix 
en  fut  acquis  aux  Aflureurs. 

Que  prouve  de  plus  le  Réglement  du  26 
Juillet  1778  fur  la  navigation  des  Bâtimens 
neutres  ?  L’etat  de  (impies  repréjdilles  ne  né- 
celîîtoit-il  pas  autant  ces  précautions  que 
l’état  de  guerre  ? 

Fe  Réglement  du  zj  Août,  celui  du  18 
Octobre  1778,  font  â  des  époques  auxquelles 
nous  ne  dilîimulons  pas  que  les  repréjailles 
avoient  dégénéré  en  guerre  véritable  ,  en 
guerre  néanmoins  non  déclarée. 

Le  Roi,  dans  ces  différentes  difj3ofitions , 
ne  fe  propofoic  pas  d’expliquer  fa  lettre  du 
10  Juillet  quant  à  la  queftion  qui  nous  agite. 
Et  s’il  eft  vrai  que  par  cette  lettre  le  Roi 


a  déclaré  que  fon  intention  n’eft  que  d’ufer 
de  repréf ailles  \  fi  ce  n’efi  qu’ea  repréfailles 
qu'il  a  ordonné  de  délivrer  a  fes  fujets  des 
commiflions  en  courfe  ,  &  cela  efi:  précis 

dans  fa  lettre,  qu’importent  les  mots  que  pour 
exprimer  l’état  aâuel  de  la  France  &  de 
TAngleterre  ,  il  les  a  employés  dans  deâ 
dilpofitions  donc  l’objet  n’écoit  ni  d’expliquer 
cette  lettre  ,  ni  définir  cet  état  ? 

Il  a  eu  cet  objet  poftérieuremenc ,  dans  fa 
iettre'dü  5  Avril  dernier.  Expliquarit  alors  à  M. 
l’Amiral  ce  quil  lui  avait  déjà  ajjer^fait  connoU 
tre  par  fa  lettre  du  10  Juillet  ,  a-t-il  dit  qu’il 
avoir  par  cette  lettre  du  10  Juillet,  déclaré 
la  guerre  à  l’Angleterre? 

»  C’eft  l’infulte  faite  à  mon  Pavillon . 

»  le  17  Juin  1778,  qui  m’a  mis  dans  la 
»  néceflîté  d’ufer  de  repréfailles  ,  6c  c’efl: 
»  de  ce  jour  17  Juin  1778  ,  que  l’on  doit- 
))  fixer  le  commencement  des  hoftilités  com- 
)i  mifes  fur  mes  fujets  par  ceux  du  Roi 
»  d’Angleterre  1»»  Ayant  à  définir  les  termes 
où  en  font  les  deux  nations  ,  &  cela  rela¬ 
tivement  aux  doutes  qui  s’étoient  élevés  , 
quelle  efi:  fa^  définition  ?  Hojiilités  de  la  part 
des  Anglais  depuis'  le  17  Juin  j  reptéfaïlles 
de  la  part  de  la  France  par  la*  lettre  du  10 
Juillet. 

Et  telle  efi:  la  conféquence  que  nous  tirons 
de  notre  difcuflîon. 

Nous  admettrons  même  un  état  de  guerre, 
mais  une  guerre  engagée  après  le  29  Juillet 
1778  ,  jour  de  la  proclamation  du  Roi  , 


d’Angleterre,  &  une  guerre  non  encore  dé- 
clarée. 

/ 

HoJlUités  &  repréfailles  ^  c’écoient  les  feuls 
événeinens  qui  avoienc  précédé  l’arrivée  du 
navire  le  Maréchal  de  Brijfac  à  Bordeaux. 

Quel  étoic  révénement  prévu  ?  Il  ne  peuc 
y  avoir  du  doute,  dès  que  Ton  voit  que  les 
Affureurs  font  obligés  de  foutenir  que  la 
lettre  du  lo  Juillet  eft  urie  déclaration  de 
guerre^  &  dès  qu’ils  avouent,  pag.  ij  de 
leur  ConTuIation  ,  que  cec  acle  émané  de  la 
Puijfance  fou  ver  aine  qui  devait  créer  un  nouvel 
ordre  de  chofes  ,  par  lequel  tous  les  liens  de 
concorde  entre  les  deux  peuples  allaient  être 
rompus  ,  fut  ajfgné  comme  le  terme  fixe  au~ 
quel  les  engagemens  des  Parties  auroient  lieu. 

Cec  a£te  ofiigné  comme  le  terme  fixe  ,  par 
^  quel  nom  les  Parties  Tont-elles  défignées  ?  Par 
celui  de  déclaration  de  guerre. 

C  efl  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de 
prife  du  navire  ^  que  raugmentation  a  été 
promife. 

L’expreflion  du  cas  de  la  prfe^  du  navire 
reftreinc  au  fens  propre  Texpreffion'  du  cas 
dé  la  déclaration  de  guerre  5  il  n’y  à  pas' 
lieu  ,  comme  l’on  fit  lors  de  la  derniere 
guerre  ,  quant  aux  polices  qui  nfe  conte- 
noient  que  l’expreflion  unique  du  cas  de 
déclaration^  àe  s* attacher  à  V intention  des  Par~ 
lies  plutôt  quà  Uécorce  de  paroles.  L’expref. 
lion  du  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  eft  ici 
déterminée  par  l’expreffion  du  cas  de  la  prifie  ^ 
&  rexpreflion  du  cas  de  la  prifie  reftreinc  à 
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cet  a£le  particulier  d’hoftilite's ,  les  hoftilités 
&  repréfailles  qui  pouvoienr  avoir  lieu  fans 
déclaration  de  guerre  5  de  force  que  la  vo¬ 
lonté  des  parties  &  la  lettre  du  contrat  ne 
peuvent  fe  divifer  Jans  faire  violence  à  tune  ou 
à  Vautre. 

Tous  les  ëvénemens  intermédiaires  entre 
la  déclaration  de  guerre  ôc  la^  prife  du  na- 
vire  font  exclus  de  la  condition  de  laug- 
mentation.  Les  Aflureurs  par  la  claufe  en 
cas  ce  déclaration  de  guerre  ou  'de  prije  du 
navire  ,  on  dit  5c  voulu  dire:  en  cas  de  dé¬ 
claration  de  guerre  l’augmentation  aura  lieu  y 
mais  dans  le  cas  de  /impies  hoflilités  &  re- 
préfailles  ,  elle  ne  fera  acquife  que  par  la 
prife  du  navire. 

Telle  eft  la  lettre  &  Tefprit  du  contrat. 

La  leiire  du  contrat.  Si  la  claufe  étoic  feu¬ 
lement  en  cas  de  declar ation  de  guerre  j  peuC- 
etre  ,  avons-nous  dit  ci-defllis  y  feroic-elle 
fufcepticle  de  l’extenfion  qui  lui  a  été  don¬ 
née  lors  de  la  guerre  derniere.  Nous  avons 
trop  accorde  aux  Aflureurs.  La  principale 
raifon  de  cette  interprétation  ,  fut  que  fi  les 
Parties  n  av oient  parle  que  du  cas  de  guerre  y 
Pefi  qu'elles  n'imaginoiem  pas  qu'il  y  eût  des 
prifics  a  craindre  avant  que  la  guerre  fiât  dé^ 
claree  y  qu  il  etoit  refierve  aux  Anglbis  d'exer-» 
cer  fur  mer  un  brigandage  inoui  jufquesAà 
parmi  tes  nations  policées  •  qii'ainjî  on  ne 
devait  pas  prévoir  précifiément  un  événement 
de  cette  nature  y  mais  qu'en  prévoyant  le  cas 
de  guerre  ,  celui  des  hoflillités  y  étoit  conx^ 

pris 


Vris  de  nature  de  chofe ,  comme  ayant  les  effets 
■de  la  guerre  déclarée,- fjc.  Cette  raifon  ne 
lubfifte  pas  j  l’exemple  du  pafle  etoit  un<“ 
leçon  pour  l’avenir  j  il  etoit  pour  les  Alîu' 
reurs  une  raifon  de  prévoir  précifément  le 
cas  des  hoftihtés.  Auflî  dans  le  plus  sraftd 
nombre  des  polices  ce  cas  a  été  exprimé. 

y  auroic  un  double  motif  dè  décider 
que  dans  une  ou  deux  polices  qui  ne  coni 
Ciendrpient  que  le  cas  de  déclaration  dé 
guerre  ,  celui  des  hoftilités  n’y  eft  pas 
compris  ,  par  cela  même  qu’il  n’y  eft  pas 
exprimé.  Nous  difons  un  double  motif:  i».- 

I  kœ  l’exemple  du  paflé^que 

es  Allureurs  imaginajjent  qu’il  y  avait  des  prifes 

ajtramdre  avant^  que  la  guerre  fût  déclarée, 

Z  .  Le  cas  a  été  précifément  prévu  dans 

e  plus  grand  nombre  des  aflurançes  ;  celles 

en  petit  nombre  qui  ne  l’expriraeroient  pas,- 

evroient  être  confidérées  comme  contenanE 

nn  paêle  différent  de  celui  du  contraî 
general. 

Mais  nous  n’àvons  pas  befoin  dé  faire 
valoir  ce  moyen. 

Le  cas  des  hoftilités  &  repréfailles  a  été 
prévu  ,  &  même  exprimé  ,  mais  réduit  à 
un  aéie  d  hoftilité  ou  de  repréfailles  parti¬ 
culier  fur  le  navire  qui  en  opéreroit  la 
prife  .•  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de 
prife^  du  navire-,  c’eft  la  lettre  du  contrat.- 
Nous  lifons  dans  une  Confultation  :  »  Les 
»  Allurés  auroient  mauvaife  grâce  de  pré- 
»  tendre  que  les  mots  :  dans  le  cas  de  dé- 
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»  claradon  de  guerre  ou  de  prife  du  navire 
n  on:  une  fignification  plus  limitée  que 
»  ceux-ci  :  dans  le  cas  d’hojîilités  ou  de  repré- 

»  failles  ».  ^  ,  A/T> 

Cela  ell  bientôt  dit:  ce  font  xcs  Aflu- 

reurs  qui  ont  mauvaife  grâce ,  puifqu  ils 

avancent  une  abiiirdice. 

Il  femble  que  dans  la  même  Confuka- 
tion  on  veut  à  deflein  rendre  cette  abTur- 
dicé  palpable  ,  lorfqu’on  ajoute  enfuite  : 

»  Audi  on  a  penfé  dans  tous  les  teras  que 
»  les  claufes  en  cas  de  guerre,  en  cas  de  de- 
»  claradon  de  guerre  ,  en  cas  d’hojîilite's  ou 
»  de  prife  du  navire  ,  exprimoient  dans  les 
»  contrats  d’aflurance  la  même  chofe ,  fous 
»  des  mots  différens  ».  Un  homme  inftruic 
en  lifant  ce  paflage  fit  cette  réflexion  : 
»  On  n’a  jamais  mis  dans  aucune  police  :  en 
»  cas  d’hofilitès  ou  de  prife  du  navire  ,  parce 
»  que  la  prife  du  navire  eft  toujours  une 

))  hoflililé- 

C’eft  le  mot  :  la  prife  eft  l’effet  d’un  aùe 
particulier  d’hoftilité  fur  le  navire.  ex- 
preflion  de  cet  effet  particulier,  par  propo- 
fition  ampliative  ou  alternative  du  cas  de 
déclaration  de  guerre,  exclut  le  cas  généri¬ 
que  d’hoftilités.  Il  n  eft  pas  mieux  permis 
de  dire 'que  ce  cas  particulier  comprend  les 
hûftilicés  générales,  qu  il  ne  l’eft  de  con¬ 
clure  du  particulier  au  général.^  Ce  cas 
exprimé  ,  quoiqu’il  foit  le  pire  évenernenC 
que  puifl’e  efl'uyer  le  navire  afture  ,  eft  re¬ 
lativement  aux  hoftilicés  en  general,  ce  que 

I 


r>i  î"*^ 


47 


cr 

Ü 


le  moins  eft  au  plus  ,  &  le  plus  n’eH:  pas 
contenu  dans  le  moins.  Les  hoftilités  font  le 
enre  3  la  prife  du  navire  efl  refpece. 

»  Par  Tune  &  l'autre  maniéré  de  s’ex- 
»  primer  ^  on  a  entendu  fixer  un  cas  unique 
»  6c  déterminé  qui  efl:  celui  de  la  guerre  ; 
»  donc  dès  que  la  guerre  eft  ouverte-  de 
»  quelque  maniéré  qu’elle  s’engage  ^  il  y  a 
»  lieu  à  l’augmentation  de  la  prime  » 
C’efl:  la  raifon  que  la  Confultation  ci- 
deflus  citée  donne  en  preuve  de  la  propo-* 
fition,  que  la  claufe  en  cas  de  déclaration  de 
guerre  ou  de  prife  du  navire  ,  6c  celle  en 
cas  de  guerre  ,  hoflilités  &  repréfailles  expri¬ 
ment  la  même  chofe  par  des  mots  difFé- 
rens.  Et  non  ,  ce  n’eft  pas  tout  état  de 
guerre  que  par  notre  claufe  les  Parties  onC 
prévu  J  mais  fétat  d’une  guerre  décla¬ 
rée  ;  &  hors  cet  ade  de  déclaration  ^ 

quant  aux  hoftilités  ÔC  repréfailles  qu’elles 
prévoyoient  5  elles  n’ont  attaché  la  condi¬ 
tion  qu’à  l’événement  particulier  de  la  prife 
du  navire. 

.  Cet  état  de  guerre  ouverte  &  non  dé¬ 
clarée  ,  n’a  pas  été  l’objet  de  la  conven¬ 
tion  future  fur  la  prime  3  mais  il  eft  entré 
au  contraire,  en  confidération  dans  la  con¬ 
vention  préfente  fur  la  prime  ,  convention 
qui  en  a  porté  le  taux  à  cinq  pour  cent, 
c'eft-à-dire  ,  au  double  du  taux  courant  des 
primes  pour  les  feuls  rifques  de  paix. 

On  a  penfé  dans  un  reras  que  la  claufe 
en  cas  de  guerre  ,  comprenoit  le  cas  des 
hoflilités  3  6c  dans  ce  tems  on  a  penfé  auffi 


4 


48 

cette  claule  ne  devoit  pas  être  prifè 
dans  un  fens  plus  étendu  ,  lorfqu’il  paroif- 
foic  que  Tintention  des  Parties  avoic  été  de 
ne  l’employer  que  dans  le  fens  propre. 

Dans  aucun  rems  on  n’a  penfé  ni  pu 
penier  que  la  claule  qti  cas  de  declarûtion 
de  guerre  ou  de  prije  du  navire  ^  comprenoit 
le  cas  d’hoftilirés.  Il  auroit  fallu  fous- 
entendre  dans  la  claufe  le  mot  hoftilités 
c’eft-à-dirç,  fuppofen  une  ftipulation  abfurde. 
Car  la  prife  du  navire  étant  toujours  une 
hoftilité  5  le  cas  des  hoftilités  emporta 
celui  de  la  prife  de  navire ,  celui-ci  n’a 
pu  être  exprimé  au  lieu  de  celui-là  ,  que 
pour  réduire  le  plus  au  moins. 

Nous  avons  à  craindre  ,  on  dit  les  Af- 
lureurs  ^  une  déclaration  de  guerre  j  nous 
avons  à  craindre  la  prife  des  navires  ,  fans 
que  la  guerre  foit  déclarée.  Mettons  un 
prix  à  ces  rifques.  Nous  demandons  vingt- 
cinq  pour  cent  d’augmentatiou  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  j  nous  demandons  la 
même  augmentation  pour  le  cas  où  par  des 
hoftilifes  5c  reprefailles ,  le  navire  fera  pris. 
Quant  aux  rifques  de  la  prife  par  '  hoftilités 
ou  reprefailles  fans  déclaration  de  guerre^ 
fixons-en  le  prix  ,  &  payez4e  nous  dès-^ 
à  préfent  j  nous  demandons  le  double  de 
la  lyime  de  paix.  Ainli  dit  ,  ainfî  écrit. 
C’eft  la  lettre  du  contrat. 

Il  prefente  un  double  paêle;  convention  con¬ 
ditionnelle  fur  la  prime  relativement  aux  deux 
evenemens  exprimes,  la  déclaration  de  guerre  & 

la 
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la  prife  du  navire  ,  conventioa  abfolue  fur 
la  prime  quant  aux  rifques  de  la  prife  , 
hors  d’une  guerre  de'clarée  :  affurance  à 
tout  événement  quant  à  ces  riiques  ; 

^  aflurance  conditionnelle  quant  au  malheur 
de  la  prife  ,  ou  à  révénement  de  la  dé-^ 
déclaration  de  guerre.  Ainfi  les  Alîureurs 
veulent  reproduire  dans  la  condition  ^  cé 
qui  figure  déjà  dans  la  convention  abfolue  j 
ils  veulent  pouf  les  mêmes  rifques  rece« 
voir  deux  prix*  A-t-on  jamais  jugé,  fetoit^^' 
il .  poffible  qu’  on  jugeât  que  l’affur^nce  à 
tout  événement  eft  encore  fufceptible  d’une 
prime  éventuelle  ?  C’efi  ce  qu’on  jugerqit  fi 
'  l’on  faifoit  payer  aux  Alîureurs  les  rifques 
qu’ils  peuvent  avoir  courus  entre  le  cas 
de  la  déclaration  de  guerre  le  cas  de 
la  prife  ,  l’afiurance  devant  être  conlidérée 
par  rapport  à  ces  rifques  intermédiaires  , 
moyennant  la  plus  forte  fixation  de  la  prime 
payée,  comme  faite  à  tout  événement.  A-t-oil 
jamais  jugé  y  feroit-il  polTible  qu’on  jugeât 
que  l’événement  acquiert  à  l’Alîureur  un  fe- 
cond  prix  des  mêmes  rifques  qui  lui  ont 
été  payés  dans  la  prévoyance  de  l’évene-» 
ment  ? 

La  lettre  du  contrat  eft  contre  la  pré¬ 
tention  de  nos  Alîureurs.  L’augmentation 
eft  promife  en  cas  de  déclaration  de  guerre 
ou  de  peije  du  navire  ,  dans  deux  cas  extrê¬ 
mes  donc  l’expreflion  combinée  exclut  les 
cas  intermédiaires.  Nous  le  répétons  ;  ou  ii 
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faut  nous  indiquer  comment  un  vaifleau 
peut  être  pris,  hors  du  cas  de  la  déclara¬ 
tion  de  guerre,  autrement  que  par  hoftili- 
tés  ou  repréfailles  ,  ou  avouer  que  Taug- 
mentation  n’a  été  convenue  entre  nous  dans 
le  cas  de  fimples  hoftilicés  ou  repréfailles, 
que  pour  le  cas  fpécifique  de  la  prife  du 
navire. 

Uefpriî  du  contrat.  La  claufe  en  cas  de 
déclaranon  de  guerre  ou  de  prife  du  navire 
eft  nouvelle.  On  ne  voit  pas  qu’elle  ait 
été  uficée  aux  approches  de  la  guerre  pré¬ 
cédente.  Elle  a  été  aftuellement  employée 
dans  quelques  contrats  d’afllirance  ,  tandis 
que  dans  le  plus  grand  nombre  on  a  in¬ 
féré  celle  :  en  cas  de  déclaration  de  guerre  , 
hoftilités  ou  reprèfailles.  Il  eft  difficile  de 
penfer  que  cette  claufe  nouvelle  n’ait 
pas  été  employée  à  deflein  d’exprimer 
une  nouvelle  convention  ;  &  qu’éfant 

préférée  dans  quelques  contrats  à  celle  en 
cas  de  guerre  ,  hojlHiiés  repréfailles  ,  qui 
infé  rée  dans  le  plus  grand  nombre  ,  de- 
venoic  la  claufe  commune  ,  cette  préfé¬ 
rence  n’ait  pas  eu  fon  principe  dans  une  in¬ 
tention  différente?  En  un  mot,  l’expreffion 
du  moins  dans  nos  polices  paroît  très-ré¬ 
fléchie  fi  on  la  compare  ,  foit  à  la  claufe  qui 
fut  en  ufage  aux  approches  de  la  derniere 
guerre,  foie  à  la  claufe  qui  a  été  le  plus  commu¬ 
nément  ftipulée  aux  approches  de  celle-ci. 
Si  le  moins  que  la  lettre  indique  a  été 
écrit  avec  réflexion,  il  n’eft  pas  poffible  de 
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füppofer  rinrention,  de  dlpuler  le  plus. 

Nous  lavons  dit  ci-deffus  :  les  AfTureurs 
fur  Je  navire  le  Maréchal  de  Brijfac  propo- 
lerent  de  fe  contenter  d!une  prime  adluelie 
de  deux  8c  demi  pour  cent  moyennant  que 
les  Afl'ureurs  confentiflent  à  l’augmentation 
en  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  hojlilités  & 
reprefailles  j  mais  les  Afl'urés  préférèrent  leur 
claufe  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ou 
prife  du  navire  ,  Sc  payèrent  aduellemenC 
la^  prime  fur  Je  pied  du  cinq  pour  cent.  Ce 
fait  eft  décifif ,  8c  prouve  que  la  claufe 
préférée  ne  devoit  pas  opérer  dans  Tinten- 

tion  des  parties  au-delà  de  ce  que  la  lettre 
exprimoit. 

Ce  fait  n’eft  pas  poficivement  avoué  par 
les  AfTureurs.  Mais  n’avons-nous  pas  un  aveu 
tacite  dans  les  efforts  qu’ils  font  pour - 
changer  en  déclaration  de  guerre  la  lettre 
du  10  Juillet  ?  Et  d’ailleurs  n’ont-ils  pas 
avoué,  pag.  13  de  leur  Confultation ,  que 
cet ^  a3e  émané  de  la  Puijjance  fonveraine  , 
qui  devoit  créer  un  nouvel  ordre  de  chofes  , 
par  lequel  tous  les  liens  de  concorde  ,  entre 
les  deux  peuples  ,  ail  oient  être  rompus  ,  fut 
qfjigne  comme  le  terme  fixe  auquel  les  en- 
ga^cmens  des  Parties  auraient  lieu  ?  Et  cet 
afte  ne  pouvoir  être  dans,  l’intention  des 
Parties  qu  une  déclaration  de  guerre  pro¬ 
prement  dite. 

II  n’y  a  plus  l’ombre  du  doute  après  ce 
niotif  des  Parties  que  les  Afî’ureurs  avouent 
tout  de  fuite  :  on  voulut  prévenir  par  ce 
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moyen  les  inconvénicns  ,  V indecifion  &  I  embcir» 
ras  où  des  claufes  obfciires  ,  inférées  dans  des 
polices  d^ijfuronce  ,  avaient  jette  les^  Parties  es* 
les  Tribunaux  dans  les  conteftaiions  elévées 
durant  le  cours  de  la  derniete  guerre. 

C/eft  efFeaivement  ce  qu'on  voulut,  &  le 
feul  moyen  efficace  etoit  la  claufe  :  en  cas  de 
déclaration  de  guerte  on  ae  prije  du  navire.  Et 
le  motif  avoué  par  les  Aflureurs  qui  Ta  fit 
préférer,  prouve  évidemment  qu’elle  ne  dé¬ 
voie  pas  opérer  ,  d’apres  l  intention  des  Par¬ 
ties  au-delà  de  ce  que  la  lettre  exprimoit. 

Nous  avons  ,  d’après  Valin,  rappellé  les 
conteftations  qui  s’élevèrent  fur  1  interpréta¬ 
tion  des  claufes  du  contrat.  11  y  en  eut  d’au-^ 
très ,  il  fut  queftion  de  fixer  les  différentes 
époques  auxquelles  avoient  commence  les 
hoftilités  dans  les  différens  lieux. 

«  A  l’égard  des  vaiffeaux  (i)  qui  s’etoient 
))  trouvés  en  rifque  après  le  24  Août  175  5 
»  dans  la  Manche  fur  les  Côtes  de  France 
))  du  côté  de  l’Océan ,  l’augmentation  fti- 

»  pulée  eut  fon  effet. 

1)  L’ëpoque  des  hoftilités  dans  la  Médi- 

»  terranée  fut  le  15  Oftobre  1755» 

»  de  la  prife  du  Capitaine  Boyer  conduit 

))  à  Mahon. 

))  L’époque  des  hoftilités  dans  les  mers 
))  des  Ifles  Françaifes  fut  fixée  au  29.  du 


(i)  Valin,  tom.  pagj  41. 


M  même 


»  mois  fuivanc  le  re'glemenC  fait  â 

>1  Nantes,  &c.  y. 

Voilà  quels  procès  on  à  voulu  prévenir 
en  préférant  à  la  claufe  en  cas  de  guerre  ou 
de  déclaration  de  guerre  ,à  ce\h  en  cas  de  dé^ 
cluaranon  de  guerre  ,  hojii/ités  ou  repré/ailles  ^ 
le  pacte  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ou 
prijc  du  navirci 


Or,  comment  fi  ce  paae  rie  réduifoic  ÿomt 
la  ^déclaration  de  guerre  au  feris  propre  ^  & 
qtj  il  put  être  queftion  de  difcurer  u  cette 
expreifion  comprend  tous  ades  hofliles  ou 
tout  état  de  guerre  non  précédés  d'une  dé¬ 
claration  proprement  dire  ,  les  Aflureurs  6c 
les  Afiurés  auroient-ils  évité  ces  conteftatidns 
auxquelles,  de  Taveu  des  premiers,  les  Par¬ 
ties  n  ont  pas  voulu  s’expofer,  6c  qui  rou¬ 
lèrent  précifémerit  fur  le  point  de  favoir  fi 
lexpreffion  du  cas  de  déclaration  de  guerre 
devoit  être  prife  dans  ce  fens  plus  étendu? 
A  une  époque  incertaine  les  Parties  vouloienc 
fubftituer  une  époque  fixe;  ne  feroient-elles 
pas  retombées  dans  rincertitude  de  l'époque 
&  dans  les  embarras  d’une  fixation  d'époque 
qui  devoit  varier  fuivant  les  lieux,  fi  la 
claufe^  qu’ils  préféroient  comnîe  relative  à 
une  époque  fixe  ,  ,  pouvoir  être  confidérée 
comme  relative  également  à  l'époque  nécefl 
fairement  incertaine  des  hofiilités ,  des  repré^ 
failles  ,  6c  de  tout  état  de  guerre  -non  pré¬ 
cédé  d’une  déclaration  proprement  dite  ;  dé¬ 
claration  dont  l’époque  elt  toujours  certaine, 

&  qui  changeant  du  moment  au  moment, 
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en  tous  lieux  ,  dès  qu’elle  y  eft  publie ,  1  e'tat  de 
paix  en  celui  de  guerre  ,  fait  courir  tous  les 
rifques  de  la  guerre. 

Ainfi  d’après  la  maniéré  dont  la  claufe  eft 
exprimée  ,  &  l’intention  des  Parties  avouée  par 
les  Affûteurs  eux-mêmes,  il  a  ete  dit  Si  con¬ 
venu  entr’elles  que  i  augmentation  de  prime 
auroit  lieu  dans  les  cas  feulement  de  dé¬ 
claration  de  guerre  ou  de  prife^  du  Navire  , 
à  l’exclufion  du  cas  d'hoplités  ,  de  'fpré- 
failles  ou  d’un  état  de  guerre  non  précédé 
d’une  déclaration  proprement  dite. 

Cette  claufe  procuroic  aux  Parties  l’avan¬ 
tage  qu’elles  fe  promectoient.  Elle  lixoït  la 
condition  fur  deux  événeraens  qui  ^  n’é- 
toienc  fufceptibles  d’aucune  conteftation. 

Si  l’on  s’imaginoit  que  par  cette  claufe 
les  Afl'ureurs  ne  recevoienc  aucun  prix  pour 
le  rif(|üe  aucjuel  les  expofbienC  les  hoftilices 
&  les  repréfailles  ,  on  feroic  dans  1  erreur.  Il 
eft  vrai  que  hors  du  cas  de  déclaration  de 
guerre ,  faugnientacion  n*eft  protnife  qu  en  cas 
de  prife  du  navire,  &  qu’à  confiderer  1  aug- 
nientâtion  indépendamment  de  fon  taux  & 
de  celui  de  la  prime  payée  ,  il  paroîc  qu  il 
n’y  a  point  de  falaire  promis  pour  le  rifque 
de  la  prife  que  les  AlTureurs  couroient  en 
cas  à'hoflilités  &  repréfailles. 

Ce  falaire  exifte  néanmoins. 

Les  primes  de  paix  n’écoient  que  de  deux 
&  demi  pour  cent  de  fortie  des  Ifies  Fran- 
çaifes  de  l’Amérique  j'ies  AlTu rieurs  n’a u- 
rôient  exigé  fur  le  vaifleau  U  Maréchal  de 


Brijfac  que  le  crois  pour  cent ,  fi  les  Aflurcs 
euflent  voulu  fiipuler  Taugmentation  dans  le 
cas  de  guerre  ,  hoftiUtés  &  repréfailles.  La 
prime  payée  fut  néanmoins  portée  â  cinq 
pour  cent.  Qu’eft-ce  que  le  deux  6c  demi 
ou  le  deux  pour  cent  en  Tus  de  la  prime  de 
paix  5  fi  ce  n’efl:  le  prix  du  rifque  que  dès  ce  mo* 
ment  les  Afl'ureurs  prenoient  fur  eux;  de  ce 
rifque  intermédiaire  entre  ceux  réfultans 
d’une  déclaration  de  guerre  proprement  dite , 
&  le  malheur  de  la  prife  du  navire  ?  La  pri*» 
me  payee  fut  portée  à  deux  &  demi  ou  trois 
pour  cent  en  fus  de  la  prime  de  paix  5  en 
confiderâtion  de  ce  que  Taflurance  étoit  en 
quelque  façon  a  tout  événement  hors  ceux 
de  la  déclarmion  de  guerre  ou  de  prife  du 
navire  ,  pour  lefquels  feulement  l’augmenta¬ 
tion  a  été  pfomife. 

A  l’époque  de  nos  polices  il  avoit  été 
fait  des  aflurances  à  tout  événement,  moye- 
nanc  la  prime  de  dix  à  douze  pour  cent. 

Et  poftérieuremenc  au  17  Juillet  ,  jour 
de  la  proclamation  du  Roi  d’Angleterre,  on 
n’a  ftipulé  pour  prime  de  guerre  que  le 
vingt  pour  cent. 

Notre  augmentation  promife  eft  de  vingt- 
cinq  pour  cent  en  fus  de  la  prime  de  cinq 
pour  cent  payée;  de  forte  que  les  Afiurés 
ont  promis  une  augmentation  qui  portoit 
la  prime  à  dix  pour  cent  au-delà  du  taux 
qui  a  été  convenu  enfuice  pour  la  prime 
de  guerre,  &  à  dix-huit  pour  cent  de  plus 
que  lia  prime  convenue  à  l’époque  de  leurs 


polices  pour  les  aflurances  à  tout  eVénement. 
Pourquoi  ce  plus  grand  prix,  fî  ce  n’eft  en 
confidération  des  rifques  que  les  Aflureurs 
pouvoient  courir  hors  des  cas  qui  dévoient 
vérifier  la  condidon  de  l'augmentation  ? 

Ainfi  &  dans  le  taux  de  la  prime  reçue  , 
&  dans  celui  de  l’augmentation  promife  ,  on 
trouvera  le  jufie  prix  des  rifques  que  les 
Aflureurs  pouvoient  courir  ,  outre  ceux  de 
paix  5  entre  les  rifques  de  la  déclaration  de 
guerre  ôc  le  malheur  de  la  prife  ,  entre  ces 
deux  événemens  qui  dévoient  donner  ouverture 
à  l’augmentation. 

Un  dernier  fait  fert  encore  à  dévoiler 
que  l’intention  des  Parties  a  été  de  n’atta¬ 
cher  à  leur  claufe,  en  cas  de  déclaration  ou 
de  pt'ije  du  navire  ,  que  l’idée  que  le  fens 
littéral  indique  ;  après  que  les  hoftili- 
tés  des  Anglais  furent  connues  à  Mar- 
feille  ,  on  continua  à  foufcrire  des  aflurances 
avec  cette  même  claufe  d’augmentation.  Les 
hoftilicés  écoient  connues  ,  elles  ne  pouvoient 
plus  former  l’objet  d’une  condition  entre  des 
parties  qui  en  avaient  connoiflance.  On  con¬ 
tinua  â  employer  la  claufe  en  cas  de  décla* 
ration  de  guerre  ou  de  prife  du  navire  dans 
le  même  fens  qu’on  l’avoit  précédemment 
employée  ,  c’efi-à-dire  ,  comme  excluant  les 
Amples  hoftilités  ou  repréfailles.  Si  après  la 
lettre  du  lo  Juillet,  la  claufe  ne  reparut  plus 
dans  les  polices  ,  ce  n’efl:  pas  que  l’on  re¬ 
gardât  cette  lettre  comme  une  déclaration 
de  guerre  ,  c’éfl:  qu’alors  il  n’y  avoit  plus 

d’incertitude 
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d’incerrîtude  fur  les  rifques  ,  la  France  Te 

repréfailles  à  fe  faire  raifon 
des  hoftihtes  commifes  envers  elle. 

Les  Afl’ureurs  onc  communiqué  les  certi¬ 
ficats  des  Courtiers  &  Notaires  ,  portant 
qu  apres  la  publicité  à  Marfeille  de  la^Lettre 
du  IQ  Juillet  ,  ils  n’ont  plus  reçu  de 
contrat  d  aflurance  avec  la  condiciL  de 
augmentation  de  prime  en  cas  de  décla- 
rotion^  de  _  guerre  ou  de  prlfe  du  r^avire. 

0  imagine  pas  quelle  induâion  ils  peu¬ 
vent  en  tirer  Et  pourquoi  les  Courtiers  & 

to’T'"  I  r  plus  après  la  lettre  du 

C’  a  3vec  cette  condition  ? 

elt  qu  ils  les  firent  avec  une  prime  déter- 

minee.  ainfi  qu’ils  le  difent.  Les  aflbrances 
urent  faites  à  tout  événement. 

^  1  nonobftant  que  la  guerre  ne  fût  pas 
ec  aree  ,  les  Afliireurs  pouvoient  demander 
augmentation  de  prime  ,  ils  pourroient  donc 
ia  demander  à  raifon  des  hofiilités  commen¬ 
cées  c  17  uin  ;  ils  auroient  pu  former  leur 
demande  avant  la  lettre  du  10  Juillet:  ils 
auroient  demandé  alors  d’un  côté  l’augmen- 
tation  de  prime  ,  &  foufcrit  d’autre  part 
des  affurances  avec  la  même  claufe  d’aug- 
mentation  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ou 
de-pnfe  du  navire-,  devant  le  Juge  ils  au- 
roient  regardé  comme  arrivé  l’événemenC 
prevu  par  la  claufe  de  leurs  anciennes  po, 
»ces  ,  &  devant  le  Notaire  ,  le  même  évé¬ 
nement  exprimé  par  la  même  claufe  dans  les 
nouvelles  polices,  ils  l’auroient  prévu  comme 
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futur.  Ainfi  ils  auroient  foutenii  que  la  meme 

chofe  en  même  tems  exiftoit  6?  n’exiftoit 

pas.  ^  .  r 

La  lettre  du  lo  Juillet  n'eft  pas  une  de- 

claration  de  guerre  ;  l'ade  de  la  Puiflance 

fouveraine  ,  qui  dans  l’intention  des  Parties 

devoir  donner  ouverture  à  l’augmentation  , 

ëtoit  une  déclaration  *  proprement  dite  ;  ils 

ne  pouvoienc  pas  prévoir  la  lettre  ;  &  la 
fixation  de  la  condition  fur  cettè  déclaratioa 
proprement  dite  ,  (  feul  aâe  de  la  Pui 
fouveraine  qui  étoit  fufceptible  d’être  prevu,) 
ou  fur  la  prife  du  navire  ,  étoit  le  leul 
moyen  imaginable  alors  de  prévenir  les  con- 
teffations  que  les  parties  vouloient  éviter. 

Les  Afl'ureurs  ont  fait  imprimer  apres  leur 
Mémoire  le  réglement  de  la  Ghambte  de 
Commerce  de  Guyenne  ,  qui  adjuge  1  aug 
itientation  de  prime  aux  Afl'ureurs  depuis  le 
17  Juin.  Mais  ce  réglement  ,  que  nous 
apprécierons  rout-a-1  heure ,  relatjf  a  des 
tes  en  cas  d’hojlilités  &  reprejail/es  ,  e 
étranger  à  notre  paêle.  Que  les  Affûtés  jettent 
les  ye^x^fur  leurs  polices ,  llfons-nous  dans  ce 
rëgleméht  ;  i7s  s'ÿ font  fournis  à  payer  Vaug- 
meniàiion  du  moment  que  les  hoflilités  feraient 
commencées.  Le  fieur  Teftard  fils  ,  l’un  des 
Direfteurs  qui  a  délibéré  8c  fi^é  le  régi.®:* 
ment  ,  a  comme  alTuré  un  procès  enfuite  é 
la  même  claufe  que  celle  de  nos  polices  ;  il 
a  écrit  aux  fleurs  Jofeph  8c  George  Audibert 
»  qu’il  n’entend  point  payer  l’augmentation 
))  à  raifon  d’une  alTurance  qu’ils  ont  faite 
»)  pour  lui ,  au’ii  eft  dans  le^ça^du  Maréchal 


»  de  B rlffac  ^  n’étanc  fournis  par  la  police  à 
))  payer  cette-  augmentatïou  ,  que  dans  le 
»  cas  d*une  déclaration  de  guerre,  ou  de  la  prifc 
)>  du  navire  ,  &  que  Tune  ni  l’autre  de  ces 
>>  deux  circonftances  n’exiftenc  ». 

Les  Aflureurs  reprochent  aux  fieurs  Jofeph 
George  AudiberC  »  de  réfufer  l’augmenta-. 
"»  tion  de  prime  ,  lorfqu’ils  ont  reçu  Taug- 
»  mentation  de  fret.  »  Si  fur  leur  navire  le 
Phénix  ^\U  ont  reçu  l’augmentation  de  fret, 
c’eft  qu’elle  etoic  ftipulée  en  cas  de'  guerre  , 
hofldités  &  repréfailles.  Le  navire  arrivé  à 
Marfeille  en  Oâobre  1778»  avoir  couru 
tous  les  rifques  des  hollilités  y  il'  n  avoic 
échappé  que  par  le  plus  grand  bonheur  à 
deux  Frégates  Anglaifes  qui  erbifoienc  au 
Détroit  de  Gibraltar.  Ils  ont  payé  l’augmen¬ 
tation  dé'  prime  ,  ^quoiqu’elle  ne  fût  flipu- 
lée  çpcéen  cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de 
prife  du ~  navire  ,  moins  par  juftice  que  par 
équité  ;  ils  payoient  d’une  main  aux  Aflu* 
reurs  pour  des  rifques  réels  le  prix  que  de 
l’autre  main  ils  avoient  reçu  des  Marchands 

Fréteurs*  ’  ”  •  ’ 

.  Au  furpilùs  ceft  ici  non  leur  procès  ,  ihais 

celui  des»' i  fieurs  Lafbnt  aîné  &  fils  de  Bor¬ 
deaux  .  pour  compte  de  qui  les  a^^urances. 
fur  2e  Maréchal  de  Bnjfac  ont ’étf^  faites  ^  6c 
les  fieurs  Lafont  n’ont  point  reçu  (ur  ce  na¬ 
vire  l’augmentation  de  fret. 

.  Les  Affûteurs  cherchent  à  fe  faire  un  titre 
des  gains  imraenfes  que,  difent-Ils ,  le  navire 
a.  rapportés.  Les  profits  n  ont  pas  etc  au 
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deflus  des  profits  ordinaires.  C’eft  d’ailleurs 
la  convention,  qui  réglé  la  prime;  c’eft  d’a¬ 
près  les  rifques  ,  &  non  d’après  les  profits 
faits  ou  à  efpérer,  qu’elle  eft  réglée. 

Quoil  tlifent  enfin  les  Aflureurs,  on  nous 
refufera  l’augmentation  promife  ,  tandis  que 
nous  avons  fait  des  ’  réaÿurances  à  un  taux 
excejjïf.  Ils  feroient  fort  en-  peine  de  mon¬ 
trer  les  réalîurances  fur  le  Maréthalde  Briffac-, 
ils  feroient  même  fort  en  peine  d’en  montrer 
fur  les  navires  arrivés  avant  le  29  Juillet 
1779  j  ^  fi  ces  réaflurances  exiftoient,  que 
décideroient-elles  contre  la  convention  qui 
les  lie  avec  nous  ?  •  r 

Cette  convention  eft  précife.  L’augmen¬ 
tation  eft  promife,. en  cas  de  déclaration  de 
guerre  ou  de  prife  de  navire  ,  taxativement  6c 
non  par  démonftration  de„  tout  rifque  de 
guerre.  C  eft  la  lettre  &  l’elprit  du  contrat. 
L’intention  des  parties  &r  la  lettre  de  l’aSe  ne 

pourroient  fe  divifer.fans  faire  violence  à  l’une 
&  a  Vautre. 

II  n’y  a  point  eu  de,  déclaration  de  guerre.’ 
La  guerre  qui  exifte  ,  quoique  non  déclarée, 
n’a  été  engagée  qu’après  il’arrivée  du  vaifléau! 

11  leroïc  füperflu  d’ajouter  que  le  navire 
pas  été  pris. 

^  Nous  rappelions  les  Aflureurs  à  la  conven¬ 
tion  avec  juftice,  parce  qu’elle  eft  écrite.  ?■ ’ 
Avec  équité  même  ;  parce  que  les  rifques 
poflibles  entre  la  déclaration  de  guerre  &  le 
malheur  de  la  prife  ,  ont  été  évalués  6c 
payes  par  la  convention  fur  la  prime  afluelle. 

Cette 
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Cette  prime  a  été  portée  aa  double  de  la 
prime  de  paix.  Il  n’eft  ni  jufte  ni  équitable 
de  reproduire  dans  la  convention  fur  l’ave¬ 
nir  ,  ce  qui  a  fait  partie  dè  la  conveiicion 
lur  le  préfent. 

Et  d’autant  plu^  avec  équité;  que  léâ  ÂC- 
fureurs  n’ont  de  fait  couru  aucun  rifque  de 
guerre  fur  le  navire  le  Maréchal  dé  Briâc,’ 
^  eit  notre  faconde  èxcèption, 

SECONDE  È  X  C  E  P  T I  O  ly: 

Cette  exception  fera  fa'cilemédé  éca'bli'e, 

■  Bile  eft  fondée  fur  un  feul  principe  dé 
droit  qur  eft  inconteftable  ,•  &  fui^  des  faits 
qu  i  n  eu  pas  poflîblé  de  révoquer  en  doute. 

Ba  primé  eft  lé  prix  dés  fifq'ueé'  :  l’aun- 
mentation  de  prime  promife  fi  tel  événe- 
menc  arrive  ,  eft  un  furcroî't  de  prix  condi¬ 
tionnel  pour  un  furcroîc  dé  rifque  qui'  eft 
éventuel.-  P  n’eji  pas  jufte  de  payer  aüx  Affii. 
reurs  des  rtfqùes  qu'ils  n’ont  pas  courus  ,  cL- 
'ne  U  fe,  oit  injtfte  de  leur  refufer ,  contre  là 
Jot  des  conventions- ,  /e  prix  de  ceux  qui  oui 
^l^reelspour  érrx  (i).  Tel  eft  lépHnciSèj 

c  eft  la  jüftice;  c'éft  l’équité.  ‘  ‘  - 

Donc  fi  au  z8  Juillet  1778  ,  jour'de.  l’ar- 
nvee  du  navire  le  Maréchai  dè‘-  Brijjàc  d 


(0  Confultacion-  du  8  Août  1778  pour  les  Névo. 
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Bordeaux  j»  il  n’y  avolt  pas  eu*  de  rif* 
quès  plus  confiderables  ,  que  ceux  qui  exif- 
toienc  à  l’époque  du  contrat ,  l’augmentatioa 
de  prime  prornife  pour  Jcs  plus  grands  rifques 
éventuels  ,  n’efl  pas  acquife  aux:  Aflureurs* 
La  conféquence  dérive  du  procès. 

Voyons  donc  les  faits.  ^ 

'  Dès  le  10  Juillet  1778  , -antérieurement 
à  l’arrivée  du  Maréchal  de  Briflac  qui  fut  le 
28  ^  le  Roi  avoir  écrit  à  M.  l’Amiral  la  lettre 
portant  ordre  de  délivrer  à  fes  fujets  des 
Commiffions  en  courfes  contre  les  Anglais, 
Qn  repréfaillcs  des  hoftilités  que  les  Anglais 

avoient  commifes.  ,  ' 

•  -  -  *■ 

Faut-iLen  conclure  que  dès  ce  moment 
tous  les  périls  âe  la,  guerre  ont  menacé  no¬ 
tre  commerce  ? 

»  >  ^  * 

Non  certainement,  fi  les  dangers  que  cette 
lettre  alloit  vraifemblablement  fufciter  con¬ 
tre  notre  commerce  ,  n’ont  pas 'été  elFeèiifs 
dès  ce  moment,  La  lettre  en  coiitenoit  le 
germe  ;  mais  pour  que  le  rifque  exiftât  ,  il 
failoi't  que  le  germe  fût  développé. 

De  quelle  part^  dévoient yenir  les  dangers 
auxquels  cette  lettre  alloit  vraifeoiblable- 
ment  nous  expofer  ?  De  la  part  des  Anglais. 
C’efl:  donc,  la  conduite  des  Anglais  à  notre 
égard  depuis  cette  lettre  que  nous  devons 
examiner.  Quand  ont-ils  commencé  à  mena¬ 
cer  notre  commerce  ?  C'eft  ce  fait  décifif 
qu’il  faut  fixer.  _ .  ‘ 

La  lettre  du  Roi  efi  l'événement  prévu  dans 
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les  polices  (i)  ,  non  precifémenc  5  elle  nous 
armoic  contre  les  Anglais.  Elle  pouvoir  armer 
Us  Anglais  contre  nous  ;  il  etoic  poffible 
auffi  qu’elle  les  ramenât  à  nous  faire  fatis- 
faSion.  Quand  les  Anglais  ont-ils  été  armés 
contre  notre  commerce  ?  Dès  ce  moment 
préfix  notre  commerce  a  été  réellement  me¬ 
nacé  ,  les  rifques  ont  été  réels. 

Cette  lettre  fut-elle  l’événement  prévu  , 
la  condition  de  l’augmentation  a  eu  encore 
traie  de  tems ,  pour  ainfi  dire,  fi  les  rifques 
çnt  eu  trait' de  temps» 

C’eft  avancer  le  plus  inique  des  lyfiêmes 
que  dè  foucenir  que  la  prime  fiipulée  ,  tel  ou 
tel  cas  arrivant,  eft' irrévocablement  acquife 
aux  Aflureurs  ^  foit  qu’ils  courent  ou  ne 
courent  pas  le  rifque %  qui  a  été  la  caufe 
finale  de  la  fiipulation  fur  la  prime. 

Il  faudroit  donc  dire  en  argumentant  de 
ce  fyftême  ,  que  fi  dans  la  circonftance  pré¬ 
fente  la  paix  furvenoit  ,  les  primes  exorbi¬ 
tantes  promifes  aux  Aflureurs  relativement 
aux  rifques  de  guerre ,  leur  feroienc  acquifes, 
quoiqu’ils  ne  couruffent  plus  que  des  rifques 
de  paix. 

La  réduâion  des  primes  de  guerre  a  tou¬ 
jours  été  le  premier  adte  de  juftice  que  le 


l'hi,  • 


(i)  Nous  raifonnons  en  cette  partie,  comme  fl  nos 
polices  ne  contenoienc  pas  le  paéte  fpécial  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  ou  prife  du  navire. 
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Roi  ou  les  Tribunaux  ont  fait,  lors  des  der¬ 
rières  guerres ,  à  la  furvenance  de  la  paix. 

Ici' la  plus  forte  prime  eft  réduite  ,  parce 
que  les  plus  grands  rifques  ont  cefle.  .. 

Là  le  prix  des  plus  grands  rifques  ne  peut' 
etfe  acquis,  parce  qu’ils  n’ont  pas  commencé* 
En  un  mot ,  ce_  quü  y  a  de  certain  ,  c’efl 
qu'il  faut  une  réglé  ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  lu  fie  de 
payer  aux  Ajfureurs  des  rifques  qu’ils  n’ont 
pas  cornus,  àu  de  leur fefufer  ,  comte  la  foi 
des  conventions',  le  prix  de  ceux  qui  ont  été , 
réels  pour  eux.  Ce  principe,  fe  retrouve  à  cha¬ 
que  page  dans  la  Confultation  que  nous  avons 
ci-devant  citée  ;  le  Jurifconfulte  l’a  puifé 

dans  le  cœur  de  l’homme. 

» 

On  regarde  dans  cette  Confultation  la  lettre 
du  10  Juillet  com/we. /a  véritable  époque  des 
rifques  clés  Àffüréurs.  Mais  on  n'y  entend  pas 
néanmoins  dire  que  ces  rifques  doivent  être  pré~ 
fumes  courir  precifement  du  jour  de  la.  date  de 
cette^  lettre.  C  ejl  donc  en  génér,al  ^  ajoute-t-on  j’ 
de  l’époque  de  la  connoijfance  que  les,  Anglais 
ont  eue  ou  pu  avoir  de  lit  lettre,  qu’il  faut  partir 

pour  fxer  le  commencement  des  rifques  de  nos 
AJJureïirs. 

Pourquoi  ne  partir  que  de  cette  époque 
&  non  de  la  lettre  ?  La  raifon  eft  :  tant  que 
cette  lettre  n’a  pas  été  connue  ,  qu’elle  n’a  eu 
aucune  publicité  quelconque ,  on  a  veçu  comme 
f  elle  n’avoit  pas  exijlé.  On  fait  donc  naître 
les  effets  de  la  lettre' contre  nous  du  jour  de 
fâ  publicité  en  Angleterre. 

Mais  pourquoi  partir  de  cette  époque,  fi 

le 


le  germe  des  rlfques  pour  notre  com-' 
merce  que  cette  lettre  contenoic  ;  &  qui 
dévoie  être  fécondé  par  l’Angleterre  ,  n’a  pas 
été  développé  au  moment  de  cette  publicité? 

C’étoit  la  boëte  de  Pandore  fil  falloit  roù-^ 
vnr  pour  que  les  mauX  en^fortiflent  ;  quoique 
connue  en  •  Anglétërre  j  elle  h’èft  pas^  encore 
ouverte." 

:  Dans  la  dèrriierè  gUêrfc  Ç'mêmé  Cônfuî- 
ration  )  ^iiL  fut  engagée  phr  dé  /Impies  hojüîlîés 
commlfes  en  divers  lieux  &  en  divers  temps  Ç 
on  divifa  pour  dinfi  dire  la  iner  en  plu  fleurs 
parties  ^  on  fixa  une  époejud  pour  chacune  ^  fi" 
la  réglé  de  cette  fixation  fui  tirée  du  moment 
ou  les  hojldités  commencèrent  dans  chaque  Pa~i 
rage, 

Aujourd'hui  nous  ne  poupons  plus  fuivre  la 
même  réglé  J  puifique  les  circonjiances  ne  font 
pas  les  mêmes  ;  la  guerre  date  d'un  fait  gé-^ 
néral  &  déterminé  ,  qui  ejl  la  lettre  du  Roi 
a  M,  V Amiral,  On  îlû  pas  befoin'  de  divifer 
la  mer  en  autant  de  portions-;  il  fufft  de  fixer 
le  moment  où  cette  lettre  a  été  rendue  pttd 
blique  dans  quelque  port  de  France  que  ce  foit  ; 
&  combiner  ce  moment  avec  celui  ou  la  con^ 
noiffance  au  moins  pré  fumée  de  '  Vennemi  a  pii 
infpirer  de  jufles  craintes  pour  notre  commercé 
dans  les  différentes  parties  du  'monde,  OtVpem 
ce  Jemble  ^  fuivre  la  réglé  verifimili  notitiâ  ; 
on  peut  fuivre  celle  qui  ejl  tracée  par  VOrdon-^ 
nance  de  la  Marine  pour  déterminer  Vinjlant 
où  l'Affuré  cp.  pré  fumé  avoir  fit  la  perte 
llAffuretir  ü arrivée  des  chojis  ajj urées,'.  Ce  quil 
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y  a  de'  certain  ,  efl  qujl  faut  une  réglé  ,  cV/f 
qu'il  nefl  pas  jufte  de  payer  aux  Affureurs  des 
rifqiies  quils  dont  pas  courus  ,  ou  de  leur  r^- 
fujèr  5  contre  la  foi  des  conventions  ,  le'  prix 
de  ceux  'qui  ont  été  réels  pour  eux.' 

Oui  ,  •ihfaut  une  réglé  ;  &  celle  de  verU 
fmili  notitiâ  efï  faufîe  ,  fi  la  publicité  effec^ 
tive  de  la  lettre  en  Angleterre  n’a  pas  été 
l’époq^ue  des  armemens  des  Anglais  contre 
notre  commerce  ,  &  le  développement  des 
rilques'  ;  elle  efi:  faufié  ,  cette  réglé  ,  en  ce 
cas  5  parce  qu’elle  auroic  l’effet  de  faire  payer 
aux  Ajfureurs  des  r  if  que  s  quils  nont  pas 
courus» 

Cette  Confultation  l’a  préférée  ,  dans  l’igno¬ 
rance  des  événemens.  Lorfque  des  Jurifcon- 
fulces  parloient  ainfi  à  Aix  le  8  Août ,  le 
Capitaine  Malvos  faifoic  le  même  jour  fa 
déclaration  à  Bordeaux;  il  y  dépofoit  qu’ar¬ 
rêté  5c  vifité  l’avant-veille  par  fix  navires 
Anglais  ,  un  des  Capitaines  lui  avoir  dit  : 
voilà  la  lettre  du  Roi  de  Fronce  à  M.  V Amiral i 
je  fais  que  nous  fommes  en  guerre  ,  mais  nous 
n  avons  pas  '  ordre  de  courir  fur  les  navir&s 
Français.  Rien  de  plus  infaillible  que  de  fixer 
d’après  l’événement',  le  moment  où  un  pafte 
éventuel  a  dû  avoir  fon  effet.  Si  nos  Jurif* 
confultes  euffent  connu  les  événemens  ,  ils 
auroient  rejetté  leur  réglé  en  conféquence 
de  leur  principe  ,  qu'il  n'eji  pas  jufte  de  faire 
payer  aux  Af  iireurs  des  rifqûes  qu'ils  nom  pas 
courus. 

»  Le  Roi  de  France  ,  par  [fa  httre  du  lo. 


exQr<^p\t:\Q  àvoit  Aq  repréfailles la  régie  de 
verijimili  notiiiâ  eft  encore  plus  faufle  ,  rela¬ 
tivement  à  l’objet  de  la  lettre  ;  fa  publicité 
en  Angleterre  eft  une  circonüance  incoq- 
cluante.  Le  Roi  d’Angleterre  pouvoir  être 
rappelle  à  des  fentiniens  de  jufticé  &  de 
paix  ;  c’eft  ce  dont  le  Roi  de  France  s’écoic 
flatté  lorfqu’il  préféroit  lé  moyen  des  repré-- 
failles  qui  tendoit  à  rarnener  tout  à  V  or  dre  eri 
procurant  à  Vofenfé  une  jujle  fatisfaSiom  Ld 
moment  de  la  publiciré  de  la  lettre  eù  An¬ 
gleterre  a  été  l’époque  des  délibérations  du 
Gouvernement.'  Sa  détermination  û  feulé 
opéré  f.explofiori  des  maux  qui  pouvoient  de¬ 
meurer  renfermés  dans  la ‘boëte. 

Un  [Ambafladeur  Romain  ,  qu’üne  armée 
^3^  ^  *  de  près  ,  trace  un  cercle  autour  d’un 

Roi  çl’Afi  e  y  dont  le  Sénat  de  Rome  crai- 
gnoic  les  difpofitions  ,  &  lui  dit  :  fi  vous 
jonei^  de  ce  cercle  ,  V armée  entre  dans  vos 
Etats, 

îQuand  le  Roi  d’Angleterre  eft-il  forti  du 
cercle  que  la  lettre  du  Roi  de  France  tra- 
çoic  ,  paur  ainlî  dire  ,  autour  de  lui  C’efl 
à  ce  momenc  qu’il  faut  ^fixer  l’époque  des 
rifques  pour  notre  commerce. 

.  Le  Roi;  d’Angleterre  ,n’a  manifçné  fa  dé¬ 
termination  que  par  fa  proclamation  du  29 
Juillet  ,  enfuite  de  laquelle  des  lettres  de 
marque,  ont  été  expédiées  en  ce  Royaume 
les,  premiers' jours  d’Août. 

JufqupV.peCte  époque  il  n’y  a  eu  pour  no„' 
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tfe  commerce  aucun  rifque  de  cîroh  ,  ni  de 
ait. 

Point  de  rifque  de  droit  ;  les  Corfaires 
Anglais  ne  pouvoient  falfir  nos  navires  qu’en 
force  de  lettres  de  m  arque.  ^  '  ^  ^ 

'  Point  de  rifque  de  fait  ;  aucuns  de  nos 
navires  marchands  ’n’ont'eté  faifs. 

Avant  que  de  donner  la  preuye  de  ces 
affertions  ,  arrêtons-nous  fur  une  autre  oB- 
jeftion. 

Les  hortilitês  des  Anglais  ont  prévenu  la 
lettre  du  lo  Juillet  1778.  G’eft  un'  fait  at- 
tefté  par  la  fécondé  lettre  du  Roi  de  France 
en  date  du  5  Avril  dernier.  Les  Aflu- 
reurs  fondent  aujourd’hui  fur  cette  lettre 
leurs  plus  grandes  efpérances.  Illufion  ! 

Le  Roi  s’eft  '  propofé  par  cette  fécondé 
lettre  de  fixer  un  fait  fur  lequel  des  doutes 
s’étoient  élevés. 


Mais  ce  feroit  tirer  une  fauife  cooféquence 
que  de  foutenir  que  par  cette  fécondé  lettre 
Sa  Majefté  a  entendu^' décider  les  contefta- 
tions  qui  s’étoient  élevées  entre  les  Aifurés 
6c  les  Aflureurs.  Elle  n’a  ni  dit  ni  voulu 
dire  que  les  augmentations  de  prime  ftipu- 
lées  entr’eux  ,  en  ca%  d'hojlilités  ,  fulî'ent  ac-* 
qtiifes  dès  le  jour  qu’elle  indique  comme  l’é¬ 
poque  du  commencement  des  hoftilités. 

Le  Roi  laiflé  ces  queftions  à  juger  aux 
Tribunaux  fur  lefquels  il  s’eft  déchargé  du 
devoir  de  rendre  la  juftice.  C’eft  une  loi 
conftitutive,  que  le  Roi  n’exerce  le  pouvoir 

judiciaire 
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judiciaire  que  par  Tes  Magiftrats.  II  n’intêr- 
vertic  jamais  cec  ordre  anciennemenc  établi 
qui  tient  aux  franchifes  de  la  nation. 

Et  s  il  avoiteu  le  defléin  de  faire  un  régle¬ 
ment  ,  il  l’auroic  fait  dans  les  formes  léga¬ 
les  ,  qui  font  inviolables.  Ce  ne  feroit  point 
par  une  lettre  à  M.  l’Amiral  ,  qu’il  auroic 
interpofe  Ion  pouvoir  légiflatif. 

■'  ’^ftre  ni  Juge  ,  ni  Lé- 

.  gillateur  j  il  eft  témoin.  C’eft  la  Puilîance 
■exécutrice  qui  attelle  un  fait  qui  eft  de  fa 
connoiflance  &  de  fon  refl'ort. 

■  •  '1  préjuge  la  quef- 

tion.  Mais  il  nous  eft  permis  de  difcuter  le 
point  de  favoir  fi  , le  fait  influe  fur  la  quef- 
tion  ;  &  s’il  n’eft  pas.  décifif,  il  eft  encore 
permis  aux  Tribunaux  de  juger  fuivant  leurs 
lumières  &  leurs  confciences.  Forcés  de 
croire  au  fait,  leur- foi  &  leur  pouvoir,  fi 
e  fait  n  eft  pas  concluant ,  ne  font  pas  néan¬ 
moins  liés  ,  fur  la  queftion  à  juger  ,  par  un 

e  émané  du  Roi,  qui  n’eft  ni  unJugeraenC 
ui  une  Loi. 

.  Nous  .dir.ons  avec  fuccès  à  nos  Afllireurs 
mr  le  fait  attefté  par  la  lettre  .du  5  Avril  : 

Jri/Jfra  prohamr  fi  probatum  non  relevât. 

Or  le  fajc  n’eft  pas  décifif,  puifque  juger 
que  1  auginentatlon  de  .prime  e^.acquife  de¬ 
puis  le  17  Juin  1778  ,  jour  que  la  lettre 
indique  comme  l’époque  du .  commencemenC  , 
des  hoftilirés ,  ce  feroit  payer  aux  AJfureurs 
des  rifqucs  qu  ds  n'om  pas  courus. 

La  lettre  atcefie  feulement  que^cVy?  t/e  ce 
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joür^  17  Juin  1778  ?  fixer  le 

commence  ment  des  hojlilites  commifes  fur  les 
fujeis  du  Roi  de  France  par  ceux  du  Roi  d*An^ 

gleterre. 

Voilà  qu’eft  fixée  uniquement  Tepoque  du 
€om.mencement ,  lequel  fuppofe  une  progreffion 
qui  exige  une  nouvelle  fixation.  Il  faut  fui- 
vre  cette  progrellion  qui  feüle  peut  Faire  con- 
noître  le  moment  où  les  rifques  ont  eie  reels 
pour  les  'Affiireiirs  ;  ^car  ni  ne  ferolt  pas 
jujie  de  leur  payer  des  -rifques  quds  nont 
pas  courus.  Lors  de  la  derniere  guerre  ,  les 
augmentations  de  prime  ne  furent  pas  ac- 
quifes  dès  la  première’  des ‘hoft'ilités  ;  on^  en 
■fuivit  la  progreflion.  On  jugea  par  1  éyene- 
ment-'Cfi' quels  temps,  dans  tels  &  tels  lieux  ^ 
‘le  paâe  ëvencuei  avoit  eu  fon  effet. 

‘  L’hofiiiité  qui  félon  la  lettre  du  5  ,  doit 
être  confidérée  comme  la  première  ,  eft  1  in- 
•fulte  que  deux  frégates  Angîaifes  'firent  àu 
îPavillon'  d'e  [France  ,  en  s’emparant  le  17 
Juin  1^778  des  frégates  la  Patlas  la  Li¬ 
corne.  Cette  infulte  ne  fut  proprerrient  ‘que 
la  >prem4ertf^des  hoftilités  des  ^Anglais  contre 

tîdtre -Mafiiie- .  4",  a- 

Avant  après  ,'  jufqifaii  mois  "d’Août  fÙK 
Vant,  nôtrè''commèrcé  a  été 'libre.  *  . 

'  Comme  on  a  difïingué  les  lieux  dans  lâ 
derniere ■  guerre  ,  &  qifeu  égard  \a  chaqufe 
Keu',  on  a^alfigné  une  époque  differente  fixee 
àu  premier^^aéte  d’hofiiUté  commis  dans  cha¬ 
que  lieu,  il  faut  aujourd’hui  difiinguer  les 
différentes' efpeces  d’hoftilités  ,  pùifque  de 
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la  confufion  des  efpeces ,  i!  en  réfulteroic 
qü'on  payerait  ■■Ajjureurs  le  prix  des  rif gués  qu’ils 
‘  nom  pas  connus, 

La  proclamation  du  rRoi  d’Angleterre  eli 
du  29  Juillet  ;  les  lettres  de  marque  n’ont 
été  expédiées  que  dans  le  mois  d’août!  . 

Ce  n’efî  que  de' cet  inftant  que  notre  Ma- 
fine  'marchande  a  été  menacécé 

Il  ne  faut  pas  compter  les  fîlqués  qüe 
couroient,  auparavant,  nos  navires  qui  com«^ 
merçoieut  avec  les ‘Etats:Unis ,  &  les  pertes 
qu’a  faitesi  notre  commerce  avec  ces' nouveaux 
-Alliés^les  ri'fques  de  ce  commerce  étoîent  payés 
aux  Afibreurs  par  une  prime  proportionnée  & 

ces  Tifques  ne  'font  ^pas  ^  ceux  qui  ont  été 
prévus  par-  les  augmentations  conditionnelles 
'de  ‘primé.  'Nos  -vaiffeaux  ,  qui  négocioienc 
avec  les  Etats-Unis  ,  étoienc  attaqués  par  les 

Anglais  ,  non  comme  ennemis  ,  mais  comme 
interlopes."  "  -  * 

Les  augmentations  de 'prirne  onC‘été  pro¬ 
mit  s  *  a  2  r<a  i  fo  ri  de  ce  II  es  *  d  e  n  ds^  '^exp  éd  ici  o  ns 
maritimes^  que -les  Anglais  ne  pouvoient  trou- 
hier  qu’en;  ngiflant  jcomme  ennemis.  ' 
r  ^Les  "Courfes  ■  fur  nos^vâ^ffeaux  marchands 
dévoieric  “^etre  au^rifées^par  le^Gouvernement 
Anglais  qui  dans"'*  le  fait  ne  les  à  üirtqrifées 
que  par  la- proclamation ’^-dü  Juillet ,  en 
fuite  de  Uaquéîle  des  lettres  ^de  marqueront 
été  délivré  es. 

ï!  etoit  polîîbl'C ,  dit -on,  que  les  navires 
Anglais  raififlént  nos  navires  marchands  'fans 
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avoir  lettres  de  marque,  &  l*on  attefte  1  expé¬ 
rience  de  la  derniere  guerre. 

Oui,  le  Gouverneraenc  Anglais,  au  mépris 
du  droit  des  gens  ,  autorifa  pour  lors  des 
hoftilités  avant  que  la  lettre  fût  déclarée  j  eft- 
ce  à  dire  que  les  Anglois  ne  connoifl'ent  point 
d’autre  droit  q^e  celui  des  Pirates  r’  Il  y  ^ 
très-loin  de  ce  qui  a  été  fait  a  ce  qu  on  fup- 
pofe  que  les  Anglais  -  pouvoient  faire,  Le 
Gouvernement  qui  donnoit  des  ordres  de  nous 
attaquer  fans  déclaration  de  guerre  ,  ne  crai- 
gnoit  pas  d’être  défavoué.  Les  particuliers 
qui  fans  ordre  auroient  agi  hofiiement  con¬ 
tre  nos  navires,  fe  feroient  expofes  a  un  de- 
faveu  de  la  part  de  leur  Gouvernement,  à 
être  punis  par  lui  comme  Pirates ,  ou  a  etre 
traités  par  nous  comme  tels  fi  nous  euflions 
été  les  plus  forts. 

Et  dans  le  fait  ,  les  Anglais  ont  attendu 
les  ordres  de  leur  Gouvernement  pour  cou¬ 
rir  fur  nos  navires.  . 

Voici  quelques  faits  décififs  ;  nous  défions 
nos  Aflûreurs  d’en  citer  de  contraires.  - 

Le  29.  Juin  le  Capitaine  .Prud’homme 
commandant,  le  '^navire  P Heiireufej  Sophie  , 
venant  du .  Cap-Français ,  eft  vificé  par  un, 
Corfaire  de  Guernefey  de  8  canons,  qui  ne 
lui  fait  aucune  infulte.  (  Rapport  du  Ca-; 
pitaine  au  Havre  -  de  -  Grâce  en  date  du ‘6 
Juillet  ). 

Le  6  Juillet  le  Capitaine  du  Bofc  eft 
vlfité  par  un  Corfaire  de  Guernefey  de  6 

pierriers 


plerriers  ;  fur  quelque  foupçon  de  commerce 
avec  les .  Etats-Unis  ,  il  eft  conduit  à  .Guer- 
nefey  pour  être  vificé  par  le  Commiffaire  de 
rifle  ;  n’écanc  pas  jugé  de  bonne  prife  ,  il 
eft  renvoyé  ;  il  avoit  été  vilité  auparavant 
par  deux  Corfaires.  (  Rapport  du  Capitaine 
au  Havre-de-Graçe  en  daté  du  8  Juillet)» 
^  Le  Capitaine  Letpoine  eft  vifité  le  4  Juil¬ 
let  par  une.C^aistK  Anglaife  de  fix  eanonSc* 
(J- Rapport  , du  Capitaine;  au  Havrej  é’ri  date 
du  8  Juillet, ^  . 

^•Le  Capitaine  Amant  eft  vifité  lé  40  Juin 
par  le  vaifléau  V Europe  ,  commandé  par 
rAmiral  Montagne;,  duquel  convoyoit  quatre 
vaifléaux  de  tranfport  chargé  de  vivres  & 
de  munitions  ',  &  allant  à  la  nouvelle  An¬ 
gleterre- 

La  5  Juillet  il  eft  vifité  encore  par  un 
Corfaire  Anglais.  (  Rapport  du  Capitaine 
au  Havre- de-Grace  en  date  du  9  Juillet). 

Le  25  Juin  le  Capitaine  Vincent  eft  ar¬ 
rêté  par  la  Frégate_Anglaife  ie  Renard  de 
28  canons  3  fon  navire  eft  expédié  pour  Ports- 
mouth  3  il  eft  retenu  fur  la  Frégate.  Le  7 
Juillet,  fon  vaiffeau  le '  chargement  lui 
font  rendus  moyennant  qu*il  figne  un  afte 
comme  quoi  il  renonce  à  toute  aétiorr 
6c  recours  contre  le  Capitaine  de  la  Fré¬ 
gate  qui  l’avoit  arrêté.  En  rentrant  dans 
fon  bord  ,  il  trouve  les  écoutilles  cachetées 
avec  des  bandes  de  toile.  Ç  Rapport  du  Ca¬ 
pitaine  au  Havre-de-Grace  en  date  du  1 5 
Juillet  ). 


Le  Capitaine  de  Heuille,  arrête’  par  une 
Frégate  Anglaife  fur  le  Ibupçon  que  fon 
vsillcau  etoïc  Américain  y  conduit  à  Forts* 
mouth,  y  eft  relâché  ,  moyennant  qu’il  ligne 
la  meme  déclaration  que  le  precétiehcj  le  lo 
Juillet ,  il  fe  trouve  avec  i’Efcadre  de  l’Amiral 
Kepel  louvoyant  à  l’oueft  à  la  hatûeurde  l’IHe'' 
de  Wigth  ;  il  fait  route  avec-  elle  jufqu’à 
Starpoint;  il  en  elï  féparé  }é’'i4'.- '11  ace’ 
meme  joui  la  rencontre  d’un  ’Gorfaire  de 
Guernefey  qui  le  vilîte,  qui  ayant  apperçu 
les  fcellés  qu’on  avoir'  appofe's  •  à  Ports- 
raouth  fur  les  écoutilles,  fe  retire j'pendaiit 
fon  féjour  à  bord  de  la  Frégate  Anglaife  , 
le  Capitaine  de  Heuille  ,  ni  fon  *  équipage" 
n’ont  reçu  aucun  mauvais  traitement  de  la 
part  des  Anglais.  (Rapport  du  Capitaine 
au  Havre  en  date  du  17  Juillet). 

Le  Capitaine  Nevilliers  le  2  Juin  eft  vi- 
fité  par  une  Frégate  Anglaife;  le  19  Juillet 
il  a  connoiflance  d’une  Flotte  Anglaife  de 
40  tiavires  ,  dont  18  lui  paroiffent  être  des 
"Vaid'ea-ux  de  guerre  ;  &  le  lendemain  il  voie 
cinq  autres  vaifiéaux  de  guerre'  Anglais. 
(Rapport  du  Capitaine  au  Havre,  le  23  Juil- 
let  ;  tous  ees  rapports  font  dans  le  fac  des 
fieurs  Audibert  ). 

Enfin  nous  avons  tranferit  ci-delîus  la 
déclaration  du  Capitaine  Malvos  ;  les  Cor- 
faires  Anglais  le  laifl'ent  paffer  librement  le. 

8  Août  ;  ils  ont  en  main  la  lettre  du  Roi 
à  M.  .l’Amiral  ,  mais  ils  n’ont,  difent-ils  , 
point  d  ordre  de  courir  fur  nos  navires. 

Les  navires  Anglais,  foit  vailî'eaux  de  Roi,  foit 
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C'eft  d’après  ces  faits  notoires ,  auxquels 

il  eft  impofiible  d’en  oppofer  de  , 

que  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes 
l;  foomk  par  fo»  .«.iglameat  a  laugarea- 
tatioa  de  primo  &  d.  fret  q«o  ,  «a.i.os 
arrivés  en  Europe  après  le  Ji  Juillet  ,&  en 
Amérique  après  le  51  Août. 

MuÀ, '■dirent  les  Aflbreurs  ,  nous  avons 
pour  nous  le  Réglement  de  la  Chambre  .de  corn- 
merce  de  Bordeaux.  D’après  le  principe  que 

major  è  Longuinquo^reverentw  ,  ils  croient  ap¬ 
paremment  que  ce  Réglement  fera  plus  for¬ 
tune  en  Provence  qu’il  n’en  a  fait  en  Guyenne. 
Les  Direfteurs  de  la  Chambre  de  Bordeaux 
n’ont  pas  été  P.rophêies  dans  leur  pays  ;  leur 
Réalement  n’a  ter, miné  aucune  des  contefta. 
rions  i  elles  font  à  Bordeaux  plus  vives  que 

^  Ce  Réglement  ,  s’il  pouvoir  être  regarde 
comme  un  titre  exécutoire  ,  le  feroiC-_il 
plus  qu:un  rapport  d’Experts  ?  Il  Y  suroît 
lieu  au  recours  en  fait  &  en  droit.  sEn  jatt 
le  Réglement  dément  des  faits  notoires  ;  en 
droit  ,  il  adjuge  aux  Afireurs  le  prix  des 

rifq'ues  qu’ils  npnt  pas  courus.  _ 

.  C’efl  la  Chambre  elle-même  qui  a  fait  le 
Réglement  }  U  y  a  apparence  que  les  Nego- 
eians  Affûteurs  formoient  la  pluralité  des 

DireSeurs.  •  i  r 

La  Chambre  de  Nantes  a  commis  le  lom 

de  faire  fon  Réglement  à  un  égal  nombre 

de  Négocians  Affurés  &  de  Négocians  Afia- 

reurs.  Les  intérêts  contraires  également  ba- 

’  ’’--Tartialué4&JV^ 


teret  particulier  bien  ordonné ,  parce  qu^1  éfoit 
contenu  ,  a  fini  par  ramener  les  parties  di- 
verfemenc  intérelîees  ^  qui  était  bon  & 
raifonnable. 


A  Nantes,  les  faits  ont  détertiiiné  la  réfb- 
lution  ;  à  Bordeaux  au  contraire  la  réfolu.' 
.  tion  a  donné  un  démenti  aux  faits. 


^  Les  Direftéürs  de  Bordeaux  fe  font  félî^ 
cités  davoir  deviné  par  avancé  là  décifion 
du  Roi  contenue  en  fa  lettre  du  5  Avril  i 
ils  lent  fi  peu  devinée  par  avance  ,  qu’ils 
ne  Tenteildent  pas  après  l’avoir  lue^ 

^Cette  lettre  attefie  un  fait  ^  qui  ri’efi  point 
decifif^  puifque  des  faits  pollérieürs  il  ré- 
fulte  que  notre  commerce  n’a  couru  des 
rifques  qu’après  la  fin  de  Juillet  ,  &  qu’at¬ 
tribuer  aux  Afi'ureurs  l’augmentation  de  prime 
des  le  jour  fixe  par  cette  lettre  ,  ce  feroit 
leur  payer  des  rijques  qiéds  n'ont  pas  courus* 
Cette  lettre  attefie  d’ailleurs  un  fait  qui 
eft  decifîf  quant  au  premier  moyen  des  fieurs 
Audibert.  Ce  fait  eft  qu’il  n’y  a  point  eu 
de  guerre  déclarée  ,  mais  qu’il  y  a  eu  feu¬ 
lement  un^.  commencement  à'hojii/ités  de  la 
part  de  l’Angleterre  le  17  Juin  ,  &  des  rr- 
prejailles >  àe  la  part  de  la  (France  ‘  depuis  la 
lettre  du  10  Juillet.  ' 


Tel  eft  ce  procès  qui  ‘ii’auroic  pas  vu  le 
jour  ,  fi  les  Afibreurs  ,  qui  invoquent  la 
Vérité  &  la  jufiiee  ,  eufîènt  été  vrais  & 
juftes, 

yrais  ;  ils  auroient  avoué  de  bonne  foi 
que  la  convention  1  dans  l’efprit  des  Parties 
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ne  devoît  opérer  au-delà  de  ce  que  la  lettre 
exprime.  On  a  écrit  la  claufe  en  cas  de  ûfé- 
claraiion  de  guerre  ou  de  pcije  de  navire  , 
par  préférence  à  la  claufe  en  cas  d'hoflllités  ou 
repréfadles  ,  que  les  Aflureurs  deiiiandoient 
fous  l’offre  de  fe  contenter  d’une  prime 
a6iuelle  de  Crois  pour  cent.  On  a  écrit  ,  di- 
fons-nous  ,  cette  claufe  avec  réflexion  , 
moyennant  la  prime  payée  de  cinq  pour  cent , 
non  par  démonftration  ,  mais  taxafivement 
aux  deux  cas  exprimés  &  par  exclufion  de 
cous  aâies  hoftiles  qui  n’auroient  pas  été  pré¬ 
cédés  d’une  déclaration  dans  les  formes. 

Jujies  ;  ils  ne  demanderoient  pas  le  prix 
des  rifques  quils  n’ont  pas  courus. 

Les  fleurs  AudiberC  ont  cet  avantage  qu’ils 
invoquent  ce  principe  avec  d’autant  plus  de 
raifon  ,  que  le  pafte  exprès  de  leur  contrat 
les  aflranchiroic  de  l’augmentation  de  prime 
lors  même  que  les  rifques,  que  les  Afllireurs 
fuppofent ,  auroienc  été  réels  ,  ces  rifques  n’é¬ 
tant  pas  ceux  d’une  déclaration  de  guerre 
dans  les  formes. 

La  Cour  va  rendre  un  Arrêt  qui  eft  de¬ 
mandé  &  attendu  pour  fervir  dé  réglement 
dans  tout  le  P^oyaume.  Nous  pouvons  dire  que 
le  fort  des  Armateurs  ,  non-feulement  de 
ÎVîarfeille  ,  mais  de  toutes  nos  Places  mari-v 
rimes  ,  eft:  entre  fes  mains.  Quand  même  la 
queftion  feroit  de  la  plus  grande  difficulté ,  les 
lumières  &  la  juftice  de  la  Cour  leur  inferdi-^ 
roient  toute  crainte  fur  un  événement  qui  peut 
décider  de  la  forcunedequelques-uns  d’entr’euxf 


&  cette  queftîon  eft  très-fîmpîe  :  le  contrat 
doit-il  être  exécuté  à  la  lettre  lorfqu’il  pa- 
roît  que  l'intention  des  Parties  ne  pourrait  fe 
divijer^  de  la  lettre  de  l'acle  fans  faire  vio¬ 
lence  à  l'une  ou  à  l'autre  ;  5c  d’ailleurs  eft-il 

jufle  de  payer  aux  Ajfureurs  des  rifques  qu'ils 
Ti*ont  pas  courus  ? 

Délibéré  a  Aix  le  12  Juillet 
ROMAN  TRIBUTÎIS,  Avdcat. 

GABRIEL  ,  Procüfeii^é 
iVf.  le  Conjeiller  DE  BALLON  y  Rapporteur è 
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